


ARGENTINE 

Le 30 mai dernier, à midi et demi, une bande d'une quin· 
zaines d'hom.-nes armés de fusils mitrailleurs et de ma­
traques, et munis de talkies-walkies, faisaient irruption 
dans les lo:::aux de Pacheco (Nord de Buenos Aires) du 
Parti Socialiste des Travailleurs, une organisation argen• 
tine, sympathisante de la IVème Internatioanle, Une ving­
taine de militants se tro:.>vaient dans les locaux, Ils fu­
rent to.1s frap;:>és, Six me·mbres du PST - trois hommes 
et trois femmes -furent kidnappés p3.r la bande d'extrê­
me-droHe. 

Les hmnmes -- Antoc"lio Moses, Oscar Dalmacio Mesa 
et Mario Sida-- furent enfermés de force dans les cof­
fres des voitures des assaillants. On retro·.1va leurs 
corps plusieurs heures plus tard, Ils avaient été tortu rés 
et assassinés. A côté des cadavres, o:1 tro.1va une qua­
rantaine de balles de différents calibres. Les fem.-nes 
furent violemment frappées 1nais relâchées vivantes, 

Moses, Mesa et Sida étaient to·.1s des jeunes ouvriers et 
délégués d'usine de la région nord de Buenos Aires; 
Moses et Mesa travaillaient dans des usines de la métal­
lurgie, Sida dans une usine de textile. Cette attaque n'est 
p3.s le premier cas de violence, d;ms cette zo:te, dirigée 
contre le PST, Le 7 mai dernier, Inosencio Fernandez, 
un militant du PST âgé de 26 ans, militant du syndicat 
de la métallurgie, avait été abattu . Fernandez avait 
organisé Cine liste d'opposition à la bureaucratie syndica­
le dans sa section lors des électio:ts de m.ars d·u syndi­
cat de la métallurgie. 

Le q•.1otidie:1 de Buenos Aires CLARIN rapportait le 31 
mai que deux attaques sup;:>lémentaires contre le PST a­
vaient eu lieu le 30 mai à Mar del Plata : Carlos Petra­
ni , mem1:>re du p3.rti et militant syrtdical ( dans le syndi­
cat des employ-és de commerce) fut attaqué par une ban­
de armée en sortant d·.1 local de so:t syndicat; et une bom­
be explosa dans le local du PST, ce qui représente la di­
zième attaque violente co:ttre le PST au co'.lrs de ces der­
niers mois. Personne ne fut blessé par cette bombe 1 mais 
le local fut complètement détruit, 

Ces attaques contre le PST foO"lt claireme·nt partie d'une 
offensive générale de la bureaucratie syndicale et du 
gouvernement péroniste lui-même coO"ltre le mo'.lvement 
o•.1vrier argentin. Les tentatives de Péron pour "institu-

tionaliser" son reg1me ont été confrontées à une riposte 
très large de la part du mouvement ouvrier, et les diri­
geants du mouvement péroniste ont répondu à cette oppo­
sition par des attaques armées contre toùtes les forces 
se situant à gauche du régime, La gauche du mouvement 
péroniste lui-même n'a pas été épàrgnée, Les militants 
du PST assassinés avaient soigneusement été choisis 
parce qu'ils avaient mené une lutte décidée contre la 
bureaucratie péroniste dans leurs syndicats, 

Le PST annonce que lies arrêts de travail ont eu lieu, 
en réponse à ces assassinats, dans les entreprises de 
ces ouvriers et dans une série de lycées, Des meetings 
étudiants de masse se déroulèrent quelques heures après 
la découverte des corps. Augustin Tosco (un des diri­
geants du Cordobazo de 1969). prit la parole devant 
2000 étudiants dans l'Université de Droit de Buenos Aires 
en solidarité avec le PST le soir du 30 mai, Toutes les 
organisations de gauche envoyèrent des messages de so• 
lidarité au PST. La Juventud Radical Revolucionarl.a 
(Jeunesse Radicale Révolutionnaire) appella à des mobili­
sations contre la violence d'extrême-droite. Le Comité 
Parlementaire de la Chambre des Députés d'Argentine 
(Comité qui regroupe tous les dirigeants des partis parti• 
cipant au Parlement) a demandé au gouvernement de pren­
dre des mesures pour arrtHer les assassins, 

Il est clair cependant que le gouvernement péroniste qui 
es t , en dernière analyse, sinon directement, responsa­
ble des attaques contre le mouvement ouvrier ne sera 
pas la force qui mettra fin à l'escalade de la terreur d'ex­
trême-droite, C'est la tâche du mouvement ouvrier ar­
gentin, pour qui le problème de l'organisation de l'auto­
défense armée se pose de façon de plus en plus aigu!!, et 
du mouvement ouvrier international, 

Le PST a demandé que des messages de solidarité inter­
nationale soient envoyés à Buenos Aires : Partido Socia• 
lista de los Trabajadores, 24 de Noviembre 225, Capîtal 
Federal, Buenos Aires, Argen tina. 

Le mouvement ouvrier international doit développer la 
solidarité la plus large possible avec les victimes des 
attaques de la bureaucratie péroniste et avec l'ensemble 
du mouvement ouvrier argentin, 
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Italie 

frunt uniQue et 
autu-défen§e anTièr-e 

Le 28 mai dernier une bombe éclatait au cours 
d'une réunion syndicale à ·B rescia, tuant sept 
personnes et en blessant plusieurs dizaines . 

Il s'agit d'un attentat de caractère clairement 
fasciste qui prolonge la série d'attentats et de 
provocations ouverte en décembre 1969 par l' ex­
plosion de la bombe à la Banque de l'Agricul­
ture, place Fontana, à Milan. 

Le massacre de Brescia provoqua une riposte 
de masse de grande ampleur. Le 29 une grève 
générale de 4 heures paralysa le pays tout en­
tier et donna lieu à d es manifestations gigan­
tesques (plus de 200. 000 personnes à Rome) . 
Dans différentes villes de nombreux locaux du 
MSI - Mouvement Social Italien - mouvement 
néo-fasciste) furent attaqués e t détruits. 

L'aggravation de la situation économique (aug­
mentatioh du taux de l'inflation, énorme d é­
ficit de la balance des paiements) soulignée 

dans le rapport du directeur de l a Banque d'Ita-
lie, Carli, est un autre facteur qui accélère 
la crise politique du pays. La polémique s'est 
de nouveau ouverte publiquement sur l a solution 
à adopter. Le président de la FIAT et du Syndi-
cat des Industriels, Agnelli, parlait d'un nou­
veau" pacte social", faisant explicitement réfé­
rence à l'unité nationale établie à la fin de la 
seconde guerre mondiale. Cette nouvelle crise 
ouverte devait amener à la démission du gouver­
nement Rumor le 10 juin. De son côté le Parti 
Communiste Italien relançait le "compromis 
historique" (c'est-à-dire l a collaboration entre 
cornmunistes, socialistes et démocrates -chrétiens) . 

Nous publions ci-dessous l'éditorial sur la situa­
tion en Italie après Brescia, paru dans le numéro 
du 5 juin 1974 de Bandiera Rossa (bi-mensuel des 
Gruppi Comunisti Rivoluzionari). 

INPRECOR 

Deux semaines après le referendum qui avait repré­
senté une défaite cuisante pour l'aile la plus conser­
vatrice de la bourgeoisie et avait montré que l a crise 
de directidn politique restait plus que jamais ouverte, 
le massacre de .Brescia a mis à nu, une fois de plus, 

1 La riposte au massacre de Brescia - qui, même dans 
. son contenu émotionnel· a revêtu une ampleur énorme -

a fourni une autre indication non moins claire au ni-

le caractère conflictuel de l a situation actuelle en Italie, 
et a stimulé à nouveau la recherche frénétique de solu­
tions "nouvelles". Les perspec tives économiques très 
n égative s ont contribué à dramatiser encore plus la si­
tuation, et ont suggéré à certains membres parmi les 
plus représentatifs de la classe dominante la perspec­
tive d'un tournant qui pourrait se concrétiser par un 
"paçte sotial" analogue à celui qui avait été r é alisé 
à l a fin de la seconde guerre mondiale. 

Les conséquences de la 
, 'stratégie de tension'' 

La tragédie de Brescia a, avant tout, montré une fois 
de plus l'existence de secteurs disposés à jouer jusqu' 

. à ses conséquences les plus abhérantes la "stratégie 
de tens ion", L'échec de la politique "modérée" de re­
cherche d'un bloc entre la Démocratie -Chrétie nne (DC) 
et la droite, a provoqué , comme il était facile de l'imagi 
ner, une tentative de la part des ultras de droite de faire 
éclater la crise du régime par l a terreur. Tout ce qui 
est apparu après l'attentat de Brescia, au sujet des res- 1 

ponsabilités de groupes bien identifiés, a, d'autre part, 
clarifié1 même aux yeux des plus myopes, ce que la 
gauche révolutionnaire avait dénoncé dès le lendemain 
de l' a ttentat de la Place Fontana de Milan : à savoir 
que l.es extrêmes fascistes pouvaient compter sur des 
conniventes importantes dans les secteurs les plus 
variés de l'appareil d'Etat et que leur force résidait 
justement en cela • en plus des subventions économiques 
dbnt ils disposaient. 

veau de masse, le fascisme est encore extrêmement 
faible et toute tentative d'instaurer une dictature fascis­
te ou fascisante se heurterait inévitablement à une ripas­
te impétueuse de la classe ouvrière et de larges cou-

Ure !loci a. 
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Italie 

ches de la petite-bourgeoisie et pourrait stimuler une 
dynamique de guerre civile à l'issue incertaine. C'est 
cette constatation même -- et sûrement pas son attache­
ment aux "institutions démocratiques" -- qui a amené 
la grande majorité de la classe dominante à s'associer 
-à la condamnation de l'action de Brescia et à chercher à 
créer, par l'intermédiaire de ses porte-paroles et 
de ses organes de presse les plus connus, une atmos­
phère d'unanimité anti-fasciste, reprenant les thèmes 
de l'unité nationale d'il y a trente ans. La question 
politique centrale qui se pose aujourd'hui, est, en der­
nière analyse la suivante : l a bourgeoisie italienne 
considère-t-elle qu'elle est arrivée à la limite ulti-
me et, dans l'impossibilité d'imposer une solution de 
force, une dictature fasciste ou militaire, est-elle prê­
te à opérer un tournant du type de celui de 1944/45, 
c'est-à-dire à rec-hercher une alliance avec toutes les 
composantes du mouvement ouvrier ? L'heure du nou­
veau ''pacte social" ou, pour utiliser les termes de 
Berlinguer ( dirigeant du Parti Communiste Italien} 
d'un nouveau "compromis historique) est-elle sur le 
point de sonner ? 

Vers un nouveau , 'pacte social',? 

No'.ls n'avons, pour notre part, jamais exclu l'appari­
tion d'une telle hypothèse. Au contraire, nous avons 
affirmé à plusieurs reprises que des tendances signifi ­
catives oeuvraient dans cette direction. La dégrada-
tion de l a démocra tie parlementaire, la menace crois­
sante d'une crise de régime sans issue et les nuages 
menaçants qui s 1 accumulaient sur la situation économi­
que, dans l e cadre des rapports de forces politiques 
qui ont é t é révélés -- pour se limiter aux évènements 
les plus récents -- par le referendum et les mobilisa­
tions après Brescia, ont renforcé ces tendances de fa­
çon notable. Le discours fait par Agnelli devant la 
Confindustria (Syndicat des patrons de 1 'Industrie Ita­
lienne) en a été la manifestation la plus s i gnificativ e, 
(Voir l'introduction -- INPRECOR). De leur côté, les 
dirigeants du P.C. I. ont cherché à utiliser le résul-
tat du referendum et la riposte à Brescia exactement 
dans la même direction. Leur pouvoir de discussion 
s'est incontestablement renforcé, et certaines expérien­
ces internationales de ces dernières semaines ( nous 
faisons référence au Portugal) ont contribué à discré ­
diter une légende qui veut faire des Partis commu­
nistes des é l éments de subversion, et ont ainsi révé-
lé la disponibilité des dirigeants communistes italie ns 
à jouer un rôle de frein et de canalisateur des mouv e­
ments de m a sse justement dans les conjonctures poten­
tiellement les plus explosives . 

Toutefois les obstacles à la traduction en pratique d'une 
ol"ientation analogue à celle adoptée à la fin de la seconde 
guerre mondiale, et donc à l'insertion du Parti Commu­
niste dans l e gouvernement ou dans la majorité, res­
tent encore très importants. Au niveau des forces poli­
tiques de la bourgeoisie, la Démocratie-Chrétienne et 
ses alliés de droite ont encore récemment r éaffir-
mé leur v olonté de poursuivre sur l a voie du centris­
me, réservant au PCI le rôle d'une opposition avec 
laquelle 01:1 peut travailler , mais sans 1 'insérer réel ­
lement dans :te système gouvernemental. Au niveau 
des exigences économiques et sociales, ces mêmes 
porte-paroles de la bourgeoisie qui ont, au cours des 
derniers jours, parlé d'une ouverture explicite vers 
un tournant radical, n'ont rien fait d'autre, ensuite, 
que d'exiger de la part du PCI et des syndicats un en ­
gagement à la "modération", au renoncement à la 
lutte pour une défense généralisée des salaires réels, 
en fait une trève, sans offrir aucune contre-partie 
réelle. C'est pour cela, par exemple, que, malgré la 
bonne disposition. de la burt. J.ucratie syndicale et mal­
gré la concession faite par cette dernière d'un renvoi 
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de la relance généralisée des luttes, les discussions 
entre les syndicats et le gouvernement n'ont encore ap­
port é aucun résultat concret et les syndicats n'ont 
pas pu ne pas exprimer --même de façon modérée -­
leur satisfaction. 

Au-delà des affrontements épisodiques, la contradic­
tion de fond -- qui continue à faire obstacle l!. l a réali­
sation du "compromis historique" -- est la suivante : 
la bourgeoisie ne peut sortir, ou mieux, tenter de sor­
tir de la situation économique actuelle, que par une nou­
velle compression du niveau de vie des grandes masses, 
que par de profondes restructurations qui impliqueront, 
en dernière analyse, une augmentation du taux d'exploi­
tation et un maintien ou une réduction du niveau de l 'em­
ploi, Et c ' est justement celà que les bureaucraties poli­
tiques et syndicales du mouvement ouvrier peuvent dif­
ficilement accepter, dans une situation où la classe ou­
vriè re fait toujours preuve d'un haut niveau de comba­
tivité et où de larges couches de \a petite bourgeoisie 
continuent à se radicaliser. Sur le terrain plus direc­
tement politique, on voit mal p~r quoi pourrait se con­
crétiser le tournant "démocratique" tant souhaité , com­
ment pourrait se traduire concrètement les proclama­
tions verbales : à moins que l'on croit qu'il soit possi­
ble de "renouveler" tous les appareils, de la police à 
la magistrature, simplement parce que l'on affirme 
vouloir un tel "renouveau", et parce que, à la limite, 
la composition du gouvernement change ? 

Quoi qu'il en soit, les révolutionnaires doivent être 
extrêmement clairs sur l'orientation de fond pour la 
lutte du mouvement ouvrier dans cette phase et sur 

leurs tâches impératives . 

Les travailleurs ne feront pas 
les frais de la crise 

Avant tout, l a classe ouvnere ne doit pas sortir vain­
cue de la bataille contre la bourgeoisie, bataille sans 
arrêt relancée pour lui faire payer le prix de la crise 
économique. Sur ce terrain, tous les discours sur le 
"sens des respons abilités", sur les "sacrifices né ces­
saires" doivent être rejetés. Cela signifie que toute 
trè ve doit être rejetée, que l'on doit créer, à brève 
échéance, les conditions pour une mobilisation géné­
rale sur les objectifs qui unifient toutes les couches de 
la population travailleuse exploitée. Les patrons et le 
gouvernement vourraient attaquer le système déjà 
insuffisant d e réajustement des salaires au coût de la 
vie. La classe ouvrière doit opposer à cette tentativ e 
une mobilisation pour une véritable échelle mobile des 
salaires, qui compense, totalement et immédiatement, 
la réduction du pouvoir d'achat due à la hausse des prix, 
et qui soit sous contrôle ouyrier à tous les niveaux (du 
rel evé de l'indice au contrôle des prix dans les maga­
sins}. Les patrons et le gouvernement se préparent à 
attaquer le niveau de l'emploi : la classe ouvrière doit 
opposer à cette tentative la lutte contre toute suspen­
sion e t tout licenciement, pour que le travail existant 
soi t réparti entre tous les travailleurs sans réduction 
de salaire. Si il doit y avoir des réductions, que ce 
soit pour les heures de travail, sans réduction de sa­
laire. Enfin, la classe ouvrière doit se préoccuper des 
différenciations qui apparaissent en son sein. Les caté­
gories les moins favorisées et les moins organisées 
perdent du terrain par rapport aux secteurs les plus 
combatifs et elles ·ont, de fait, des rétributions toujours 
plus basses. Pour combattre cette tendance, il est né­
cessaire d'exiger un salaire minimum garanti. Ce mou­
vement d ' ensemble de la classe ouvrière doit préparer 
une grève générale nationale, qui ne soit pas une simple 
répétition des manifestations symboliques du passé, 



mais prenne 1' aspect d'une épreuve de force. Pour cela , 
il faudra, si cela s'avère nécessaire, la prolonger jus­
qu'à ce que l'ennemi de classe ait été contraint à céder. 
Personne ne doit s'illusionner sur la difficulté d'une 
telle lutte. Mais il n'y a pas de choix possible : ou l'on 
arrache la victoire sur ce terrain, avec ces mét hodes, 
ou il faut se résigner à payer le prix, le prix trè s éle­
vé de la crise et donc à subir une défaite grave. 

En ce qui concerne la bataille politique, dont les eve ­
nements de Brescia ont montré l'urgence, les r é vo­
lutionnaires devront refuser l a solution de l'unité "dé­
mocratique et anti-fasciste" sans discriminant. Leur 
ligne doit se baser sur la nécessité du front unique, 
mais du front unique ouvrier , c'est-à-dire qui s' a p­
puie sur l'unité de la classe ouvrière et de toutes les 
couches de la population travailleuse. 

Ceci ne concerne pas seulement le contenu d'un tel 
front unique, mais aussi la méthode. La politique 
d'unité anti-fasciste tend inévitablement à jouer sur 
les mécanismes constitutionnels ( par exemple e n de­
mandant la mise hors -la-loi du MSI), et à faire pres­
sion sur les appareils d'Etat (police m a gistratu re, 
gouvernement) pour qu'ils défendent l a "démoc r a tie " . 
La politique de front unique ouvrier implique la mobili­
sation de la classe ouvrière pour rejeter les atta ques 
fascistes et pour défendre les droits et les libertés 

PORTUGAL 

Plus d'un mois et demi après le "coup" du Mouve ­
ment des Forces Armées, les lignes de force de la 
situation politique au Portugal émerge nt avec plus 
de clarté. 

Les mobilisations ouvriè res qui avaient démarr é trè s 
largement après le 1er Mai, déclinent et une série 
de luttes "exemplaires", mai s limitées, prennent le 
relais du mouvement général. Le Parti Comm uniste 
Portugais accentue, quant à lui, sa campagne anti­
grève et anti-gauchiste, tout en proclamant son sou­
tien au programme des Forces Armées. En outre, 
il tente de mettre sur pied un appareil syndical cen­
tral par le biais de l 'INTERSYNDICALE qui utilise 
les vieilles structures corporatistes. 

La Junte -- qui, formellement, a p r is la form e du 
Conseil d'Etat (16 militaires et 5 civils) --ini tie une 
politique de répression sélect ive qui a pour fonction, 
d'une part de tester la capacité de riposte larg e de 
l'extrême-gauche et, d'autre part, de se préparer 
à prendre les mesures les plu s strictes pour limiter 

que le mouvement ouvrier a conquis par des dizaines 
d'années de lutte. Cela implique la nécessité de for­
mer des détachements ouvriers d'auto-défense , orga­
nisés dans les usines , dans les quartiers, ayant des 
liens au niveau national. Cela implique l'auto-défense 
des locaux, des piquets et des manifestations. Cela 
implique fondamentalement que la classe ouvrière ne 
se mette pas sous la tutelle des appareils de l'enne­
mi de classe qui n'ont pas voulu frapper les bandits 
noirs et qui ont laissé la voie libre aux dynamiteurs 
criminels , mais ne compte que sur ses propres forces 
e t sur son organisation propre . 

La tâche première des révolut ionnaires est de se battre 
pour que des couches toujours plus importantes de la clas­
s e ouvriè re comprennent la nécessité de cette orienta­
oon et deviennent les protagonistes directs des batailles 
a nti-fascistes et anti-capitalistes qui sont à l'ordre du 
jour. 

Cela signi fie que l'on doit éviter toute confusion oppor­
tuniste sur la nature de classe de la lutte contre le 
fascisme. Cela signifi e que toute position sectaire doit 
être b â nnie : les initiative s de l'avant-garde ne doiv ent 
pas être des fins en soi, mais elles doivent tendre cons­
tamment à mobiliser des couches plus larges de la clas­
se ouvrière. Telle est le moyen concret de mener la 
lutte contre l'hé gémonie de la bureaucratie. 

au maximum une dégradation accélérée de l'instru­
ment décisif de la bourgeoisie : l'armée. Ceci est 
d'autant plus important que Spinola indique claire­
ment, le mardi 11 juin, que le "processus de décolo­
nisation s e ra long"; ce qui ne pourra que produire de 
nouveaux ferments dans la crise de 1' armée. Para l­
lè leme nt, la bourgeoisie - - a u tra vers de multiple s 
manifest a tions d'appui à Spinola -- cherche à r e cons­
truire un instrument de domination politique qui lui 
facilite les opérations. C'est dans ce contexte général, 
au sein duquel les difficultés économiques ( chômage, 
inflation) et la "question coloniale" vont jouer un rôle 
décisif, qu'ils faut situer les d i verses manifestations, 
prises de position, mobilisations se développant ac­
tuellement au Portugal. 

Une vague de grèves 
Ce n'est qu'après les manifestations .massives du 
1er Mai que se généralisent les mouvements de grève 
dans les entreprises. Certes, ils s'inscrivent dans 
le cadre d'une montée des luttes ouvriè res en 1973 et 
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début 1974 (200 grèves et mouvements en janvier 74), 
montée liée à l'explosion inflationniste depuis le mi­
lieu de 1973. Cependant les limites de ces mouvements 
apparaissent aussi bien sue le plan des objectifs, qu~ 
de leur dispersion et des formes de lutte. Le 25 avnl, 

une seule entreprise, de la métallurgie, est en grève , 
MAGUE (2000 ouvriers). Les revendications des tra­
vailleurs sont satisfaites immédiatement. Le 26 
avril le travail reprend. La Junte indique sur le champ 
quelles étaient ses options : la grève fut attaquée du­
rement et les militaires indiquèrent combien cet 
11 exemple 11 n'était pas à suivre. 

Néanmoins, suite aux mobilisations du ler Mai, qui 
révélèrent le rapport de forces entre la bourgeoisie 
et les masses laborieuses, la vague de grève déferle 
sur l'ensemble des secteurs , avec une force que les 
initiateurs du coup d'Etat ne supposaient pas. Les grè­
ves fusionnaient, à des degrés divers, avec la lutte 
contre l'appareil fasciste, ses représentants, ses tradi­
tions. Elles acquéraient, de ce fait, une dimension nou­
velle, quelles que soient les illusions qui dominaient, 
et qui dominent encore dans de très larges secteurs 
des masses ouvrières. Ainsi, dès le 30 avril, Radio 
Renasc ença connaît une grève de 19 heures, parce que 
la direction refuse de passer des interviews d'exilés 
politiques. Les travailleurs de l'imprimerie qui produit 
l'un des plus grands journaux du Portugal,O Seculo, 
se mettent en grève le 9 mai, durant 5 jours, car la 
direction empêchait les travailleurs de publier, inté­
gralement et en première page, leurs communiqués. 
Les travailleurs du journal A Capital font grève afin 
de manifester leur solidarité avec leurs camarades 
de 0 Seculo. 

Le mouvement se développa dans les entreprises de l a 
construction, où les travailleurs immigrés -- majori tai­
rement du Cap Vert-- engagèrent aux côtés des travail­
leurs portugais une lutte d'une grande combativité. Ain­
si, le 15 mai, les ouvriers de diverses entreprises de 
l a construction ( Habitat, Micorel, Compav e Francisco 
dos SanroLda) se mettent en grève, organisent des pi­
quets volants pour propager leur lutte. Dans les mines 
de fer de Ponasqueire; le 13 mai, travailleurs immi­
grés ( 400 cap verdiens sur 1 600 mineurs) et travail­
leurs portugais déclenchent un mouvement qui prendra 
fin le 20 mai, la totalité des revendications ayant été 
obtenues (6 000 escudos minimum garanti, l3ème mois, 
assistance médicale gratuite, 1 mois de vacances payé). 
La Commission Ouvrière qui dirigea la grève était 
composée de quatre portugais et de quatre cap verdiens. 
Le secteur chimique (Laboratoire Pfizer, Bayer, C iba­
Geigy Portuguesa Ldt, Robapharm-Suiça ... ), le sect eur 
automobile et les branches qui y sont rattachées (Re­
nault-Lisbonne, en grève le 23, Toyota-Transmotor où 
se déclenche une lutte le 15 mai, Firestone), l'indus­
trie alimentaire, les banques, les~~· etc., 
connaissent tous des mobilisations. Ces mouvements, 
dans leur très large majorité, ont un caractère semi­
Spontané, le niveau de conscience est limité, mais 
les revendications avancées, quand bien même elles 
se situent sur un plan assez strictement économique , 
représentent des objectifs importants et expriment 
la conviction qu'ont les travailleurs de pouvo~r obte-
nir satisfaction, grâce au rapport de forces général. 
Les revendications qui surgissent dans quasiment tou­
tes les mobilisations furent: 6000 escudos comme sa­
laire minimum garanti, 40 heures par semaine, 13éme 
mois à 100'1o et l4ème mois, 1 mois de vacances, ga­
rantie du salaire en cas de maladie et d'accident. Les 
revendications visant l'organisation capitaliste du tra­
vail sont rares, mais celles concernant la sécurité de 
l'emploi (réintégration des licenciés, non aux licen­
ciements) se sont faites le plus en plus nombreuses 
au fil de la mobilisation. Ceci est évidemment impor-
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"Soldats et marins aux cOtés du peuple 
flans la lutte pour la paix et pou;r la révo­
lution démocratique et populaire" 

tant, dans la mesure où la lutte contre le chômage 
pourrait bien représenter un axe essentiel des mobi­
lisations de l'automne. 

Le processus d'unification conscient du mouvement fut 
très restreint; si ce n'est dans le secteur textile, dans 
lequel la MES ( Mouvement de la Gauche Socia~iste) 
possède une influence syndicale non négligeable. Le 12 
mai , 6000 travailleurs de l'industrie de la laine (Lani­
ficios da Covilha, Tortozendo, Unhais da S~na) ini-
tient une lutte sur la base d'une revendication de l 000 
escudos d'augmentat ion pour tous. A Porto et à Costan­
heira de Pêra, dans le secteur lainier, des grèves écla, 
tent le même jour. Ainsi, dès le 14 mai, ce sont plus 
de 20. ooq travailleurs du secteur textile qui engagent 
une lutte. 

Les formes démocratiques d'organisation de la grève 
apparaissent dans de nombreuses entreprises. Des 
commissions ouvrières sont él>.+es, afin d'élaborer 
une plateforme revendicative et pour organiser le 
combat. Ceci fut le cas, par exemple, dans les chaJ;l­
tiers navals de Lisnave (8. 400 travailleurs qui entrent 
en lutte le 13 mai), ou dans l'entreprise de la métal­
lurgie MESSA (en grève dès le 16 mai), dans laquelle 
la Commission Ouvrière, composée de 9 membres, 
organise l'occupation, les piquets, etc. Ces commis­
sions ouvrières, oscillent entre un Comité de Grève 
et un Comité de Fabrique, Elles regroupent en fait 
l'avant garde ouvrière dans la direction de la grève, 
tout en organisant des assemblées générales des tra" 
vailleurs pour prendre les décisions essentielles. Ces 
commissions ouvrières à MESSA et à TIMEX ont re­
jetté l'intervention de l'Intersyndicale --contrôlée par 
le P. C, --qui tentait de s'immiscer dans la grève 
pour en prendre la direction, en détruisant les formes 
d'organisation démocratiques de 1a lutte. Ainsi les tra­
vailleurs portugais renouent avec une des caractéris­
tiques dominantes des luttes ouvrières à l'échelle eu­
ropéenne depuis 1968, et ceci malgré --et en partie 
à cause de --plusieurs décades ~'oppression du régi­
me corporatiste, 

Depuis le 30-31 mai, !a vague de mobili~ation reflue. 
Mais il serait totalement erronné d'in,terprèter ce dé­
clin des luttes comme le résultat soit d'une défaite, soit 
d'une capacité de ço11trôle du PC ou de l'Intersyndicale. 
Les travailleurs portugais, dont les traditions de lutte 
et d'organis~tion sont faibles, et parmi lesquels les il­
lusions démocratiques sont fortes, ont recommencé 
le travail après ce qu'ils considèrent comme une vic-



t01re. Sar le plan salarial, alors que le PC cau t ionn e 
le minimum salarial de 3. 300 escudos "accordé" par 
le gouvernement provisoire (avant le 25 avrille PC 
revendiquait 6. 000 escudos) , les augmentations arra­
chées dans les luttes s'élèvent généralement à 1000-
1500 escudos et les minimums garantis dépas s ent le 
plus souvent de plusieurs centaines d'escudos le mi­
nimum national "offert" par le gouvernement provisoi­
re. Certes, au niveau du temps de travail (les 40 h.) 
les victoires sont moins nombreuses. Cependa n t les 
vacances ont été arrachées ... Et le mouvement descen· 
dant des luttes n'est pas étranger au fait que, pour la 
E.!.emière fois, dans quelques jours, des milli ers de 
travailleurs pourront prendre des vacances payées. 
La reprise du travail doit donc être située dans c e 
c:;adre et, dèsîors, la question cruciale reste la ca­
pacité de riposte dont font faire preuve les m a sses la­
borieuses en automne face à une dégradation d e la 
situation économique et face à une contre-offensive 
patronale, 

Des nouvelles formes de krtte 
et U1e ieille polit" . v I(JUe 

Au moment où l;J, reprise du travail se générali se, 
émergent des grèves dont aussi bien !es objectifs que 
l'organisation indiquent le processus plus pro fond de 
radicalisation qui touche des secteurs avancés de la 
classe ouvrière. Ainsi, les deux grèves de la TIMEX 
et de la MESSA augurent de ce qui pourrait s e d éve­
lopper plus largement lors d'une nouvelle montée des 
luttes. Il f;mt comprendre tout d'abord que de telles 
grèves se confrontent imméP.iatement à touteïa"Cam­
pagne anti-grève développée par le PCP et rep r i se 
par la junte. Dès lors, leur continuation implique 
un processus de politisation en rupture avec l a ligne 
du PC et en opposition avec les manoeuvres de l'Inter­
syndicale, qui cherche à mett re la main sur c es lu ttes 
pour mieux les étrangler. Cette confrontation et cet-
te rupture impliquent un renforcement, d 'une part , 
des formes d'auto-organisation et, d'autre par t, de 
la campagne de soutien. Ainsi, à la TIMEX, a près 
avoir déclenché une grève qui dura du 9 au 15 mai, et 
après avoir appliqué , dans l e s faits, les 40 h e ur e s , les 
travailleurs occupent l'entreprise depuis le 2 7 m ai. 
La Commission Ouvrière qui dirige la lutte, o r ganise 
les piquets de grève, contrôle les stocks, empê che la 
sortie de toutes les montres et envisage l'occupation des 
bureaux et la constitution d'un "trésor de gue r r e" , a fin 
de s'assurer le paiement des jours de grève. LIP a dé­
veloppé une influence jusqu'à Lisbonne . . , et l estra­
vailleurs de TIMEX de Besançon et Glasgow intégre­
ront à leur tour l ' expérience de lutte de leurs cama­
rades portugais. 

En outre, les ouvriers et ouvrières de TIMEX , com­
me ceux de MESSA, publient un journal afin çie popula­
riser leur lutte, journal dans lequel s'exprime de façon 
de plus ·en plus consciente leur opposition à l a straté­
gie du PC et de l'Intersyndicale, Enfin, ils ont orga­
nisé des manifestations, en relation avec le Comité 
de Soutien (pour la TIMEX) dans lequel les \ m ilitants 
de la LCI (Ligue Communiste I~ternationaliste, organi­
sation sympathisante de la IVème Internationa le) jouent 
un rôle décisif. Ces quelq11es expériences qu i se dévelop 
pent aujourd'hui doivent être largement popularisées, 
afin de préparer les luttes futures, celles qu i pour-
ront démarrer à la rentrée de Septembre. Les élé­
ments qu'elles mettent en jeu (revendications : intégra­
tions des primes au salaire de base, initiatives ten­
dans vers 1e contrôle ouvrier, organisation démocra­
tique de la lutte et de l'occupatipn de l'entreprise, oppo ­
sition de fait à la politique du PC) permettent aux mar­
xistes-révolutionnaires de développe:r un travail d'agita .~ 

tian et de propagande qui gagne une audience significa­
tive parmi les jeunes travailleurs qui, après avoir 
mené des grèves ayec succès et s'être battus pour une 
gestion démocratique de la lutte, se trouvent face à un 
PC gui s'oppose à leur propre lutte, 

· En effet, le PC ne fait qu'accentuer sa campagne anti­
grève et d'attaque contre l'extrême-gauche. La Corn-

' mission exécutive du Comité Central du PCP déclare : 
"Nous sommes en face d'un complot des forces réac­
tionnaires qui n'ont pas encore été délogées de leur po­
sition par le mouvement d11 25 avril, qui, avec l'aide 
consciente ou inconsciente de groupes d'aventuriers 
dits de gauche, cherchent à provoquer une situation de 
chaos économique et à détruire les conquêtes démo­
cratiques déjà obtenues, De tels éléments, en jouant 
sur la misère des travailleurs, se révèlent singuliè­
rement généreux quant à leurs revendications pour 
provoquer la ruine et la faillitte des petites et des moy· 
ennes entreprises et une course aux salaires incom­
patible avec les possibilités de nombreux secteurs." 
Et le 11 juin, Dias Laurenço, directeur d' Avante, le 
journal du PCP, déclarait lors d'un meeting à Baixa 
do Banhejra, ville à forte implantation du PC, que : 
"l'extrême gauc:;he, d'une façon conscience ou incons­
ciente, agit objectivement en faveur de la réaction." 
(0 Seculo, 12. 6, 74). Et il insista essentiellement sur 
le fait que "les communistes sont au gouvernement 
provisoire pour réaliser le programme des forces ar­
mées "(idem), et que l ' ennemi essentiel se situait dans 
le développement de grève voulu par la réaction et les 
"gauchistes" qui profiteraient "d'une classe ou•;rière 
inexpérimentée, politiquement très jeune et qui peut 
plonger dans l' avanture" : 

Ainsi le PCP se met au premier rang, directement, 
pour tenter de faire échouer des luttes comme celles 
de la TIMEX, de MESSA, de MABOR (fabrique de 
pneus à Porto), qui pourraient jouer le rôle de fer­
ment pour les mobilisations futures et mettre en gues­
tien le projet de construction d'une sorte de CGT por­
tugaise, que tente d'atteindre le PCP en réunissant 49 
>yndicats corporatistes au sein de l'Intersyndicale. 
Cette politique le conduit à renoncer à défendre les in­
térêts les plus immédiats des travailleurs, les reven­
dications sur lesquelles se sont mobilisés des dizai­
nes de milliers de travailleurs ( qui reprenaient une 
part des revendications du PC avant le 25 avril) et à 
présenter, par exemple, comme des victoires reten­
tissantes des accords passés par un de ses dirigeants 
syndicaux qui "arracha" au nom du Syndicat de la 
construction civile (de la région de Baixa do Banhei­
ra) 4, 500 escudos minimum et 45 heures par semaine, 
après 16 heures.,. de négociations avec l'organisa­
tion patronale . Même par rapport aux problèmes les 
plus immédiats , il apparatt que le PC désarme tota­
lement les travailleurs face à la politique des patrons 
qui ne peuvent que d'une part, tenter de maintenir 
leurs "avantages salariaux" face à leurs concurrents 
européens du Marché Commun et qui tenteront, d'au­
tre part, de récupérer ce qu'ils ont dû céder sous la 
pression des "évènements", sans parler du processus 
de restructuration qu''ils vont déélencher afin d'absor­
ber la croissance des coUts unitaires de production, 

11 est peu probable, et différents i~J_=-_prouvent 
déjà, que le PCP puisse continuer cette politique en 
maintenant son influence actuelle sur les masses ou­
vrières. La manifestation d'appui à la politique du 
Ministère du Travail, à la tête duquel se trouve le 
"communiste" Pacheco Gonçalves fut un échec. Le 
30mai, pas plus de 5 à 6. 000 manifestants affirmè­
rent !eur appui à la politique d' "union nationale" et 
de "lutte anti-grève". Et dans ce cortège on pou­
vait entendre l'hymne national et voir le portrait de 
Spinola. Enfin, l'Union d~s Etudiants Communistes 
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PORruGAL 

venait grossir les rangs des travailleurs favorables 
à la ''paix sociale 11 • 

Evidemment, l'échec partiel de la politique du PC dé­
pend en grande partie de la capacité de l'avant-garde 
révolutionnaire de savoir développer les mouven>ents 
les plus large's sur les objectifs ressentis par lestra­
vailleurs et de stimuler et populariser les expérien­
ces de lutte dont le contenu anti-capitaliste est de plus 
en plus marqué. Ceci nécessite, conjointement, la 
propagande la plus pédagogique sur la stratégie révo­
lutionnaire -- comme alternative à la politique des 
réformistes. Enfin, les révolutionnaires se doivent 
d'être présents dans le processus de réorganisation 
syndicale afin de bâtir les premiers éléments d'une . 
opposition claire à la politique de l'Intersyndicale. 

Spir')Oia ~cise sa politique coloniale 
et repressNC 
Un autre axe essentiel du travail des révolutionnaires 
réside dans l e travail anti-colonialiste et anti­
militariste. Ceci d'autant plus que Spinola vient d'an­
noncer, en termes clloisis, que l'indépendance n'était 
pas pour den>ain. 

Dans son discours du 11 juin , qui rappelait par la 
forme et le contenu les discours "dogmatiques" du 
régime salazariste, SPINOLA donna pour la première 
fois la définition de la politique coloniale de la junte, 
t ant il es t vrai que le ''gouvernement provisoire'' n' est 
qu'un paravent du pouvoir effectif des militaires. Il 
déclara: "Dans le monde moderne, lorsqu'il existeune . 
indépendance politique réelle, elle est le produit d'une 
auto -détermination authentique, et il ne peut y avoir 
d'auto-détermination que dans un climat libre, avec 
un parfait fonctionnement des institutions démocratiques. 
Nous devons , dès lors, conclure que de telles institu­
tions ne se trouvent pas dans les territoires d'outre­
mer, et, partant, leurs habitants ne disposent pas 
des formes efficaces d'expression et de participation 
et que, ce que l'on entend aujourd'hui par indépendan-
ce immédiate, ne serait rien d'autre qu'une négation des 
idées démocratiques universelle1nent acceptées et 
dont s'inspire le Mouvement des Forces Armées. Le 
droit à l'auto-détermination des peuples, avec toutes 
ses conséquences, ne peut pas se confondre avec l'im­
position d'options auxquelles ces peuples n'ont pas par­
ticipé." (Diario de Noticias, 12-6-74) Beau morceau 
de prose ~ Ainsi se confi rme 1' option centrale de la 
bourgeoisie portugaise. Le social-démocrate Soares 
doit tenter d'obtenir un cessez-le-feu , ce qui permet 
de calmer les esprits dans l'armée, et d'engager un 
~~ssus de négociations, avec l'idée de mainte­
nir le maximum d'avantages dans les deux pays les plus 
riches et au sein desquels l es intérêts de groupes impor­
tants (Champalimaud essentiellement} sont énormes (le 
Mozambique et l'Angola). Les options proposées par 
Spinola, sous le vocable de "décolonisation", vont de 
la Fédération à la "coopération étroite", en passant 
par la "communauté". Dans ce contexte, il est impor­
tant et d'autan t p lus vital pour la junte de frapper tous 
ceux qui développent un travail an ti -militariste et an ti­
colonialiste systématique et qui aggravent le processus 
de désagrégation de l'armée, dernier rampart de la 
bourgeoisie. Il y a donc symétrie entre les déclara­
tions de Spinola sur la "décolonisation" et l'arresta-
tion de Soldanho S anches, dirigeant de l'organisation 
maoiste MRPP (Mouvement Pour l a Reconstruction 
du P arti du Prolét ariat }, l a répression policiè r e qui 
se manifesta pour l a première fois lors de la manifes­
tatien devant l 'hôpital militaire pour la libération de 
Peralta (officier cubain arrêté dans les maquis de 
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Guinée Bissau} ou encore les mises en garde voilée.s que 
Spinola adresse au PC, un PC qui pourtant se tai t sur 
la question coloniale dans tous ses meetin~ 

solidarité internationale 

Nos camarades de la LCI sont à la tête de la bataille sur 
les deux terrains du développement du travail anti ­
colonial et anti-militariste et de la riposte aux premiè­
res tentatives de répression contre l'extrême - gauche. 
Ainsi, ils animent les Comités pour l'Indépend ance 
Immédiate et Inconditionnelle des Colonies (CICs), 
comités de base qui luttent : 

-pour l'indépend ance immédiate et incondition­
nelle des coloni es et appuient la lutte des mou­
vements de libération ( PAIGC, MPLA, FRELI ­
MO}, 
- contre toutes les manoeuvres néo-coloniales du 
type 11 auto-détermination'', ''referendum11 , "fédé­
ration'', 

- pour la destruction de toutes les formes de 
racisme et de chauvinisme, présents dans de 
larges secteurs des masses laborieuses et qui 
sont des instruments de la bourgeoisie pour 
dominer et diviser les travailleurs, 
- pour développer la lutte anti - col onialiste 
comme partie intégrante de la lutte pour la ré­
volution au Portugal, en affirmant l'ident ité 
des intérêts entre la lutte des peuples des colo­
nies et la lutte des travailleurs portugais. 

Face à l'arrestation de Soldanho Sanches - - quand 
bien même le MRPP marqué par le sectarisme le 
plus obtu refuse d'organiser une manifestation --nos 
camarades de la LCI, en commun avec le C . B. S. , le 
P. R. P., la L. U. A. R. (Commissions de Base Socia­
listes, Parti Révolutionnaire du Prol étariat, L igue 
d'Unité Révolutionnaire ..• }, ont organisé le mercre­
di 12 une manifestation centrale pour la libération im­
médiate de Sanches, pour l a suppression du code et 
des lois fascistes, pour la liberté de réuniôn, d'expr_es­
sion, de manifestation dans la rue, les fabriques, les 
écoles, pour l'indépendance immédiate et incondition­
nelle des col onies ... La capacité de riposte dont l' ex­
trême- gauche fera preuve et l'audience qu'elle sau-
ra acquérir seront décisives pour le développement 
de la situation politique au Portugal ces prochains 
mois. La responsabilité des révolutionnaires est im­
mens e . La solidarité internationale doit être à la me­
sure des tâches auxquelles sont confrontés nos cama­
rades ~ 

---------- - - -A. UDRY- -
12. 6. 1974 

ERRATUM 

Une coquille s'est glissée dans INPRE COR N'l 
dans 1 'articl<" ~ur la campagne électorale des 
révolutionnaires en F r ance ( p. 13, 2ème col. ). 
Ce sont plus de 30. 000 personnes qui sont venues 
au 22 meetings centraux du FCR (compt e non tenu 
de près de 200 autres meetings locaux}, et non aux 
200 meetingd centraux comme cela a é t é imprim é 
par erreur. 



AFRIQUE 

1~ 

La plupart des analyses sur la lutte dans les colo­
nies portugaises se contentent, y compris dans un 
but de soutien, de placer les mouvements de libé­
rations au centre du triangle : métropole-armée 
coloniale-impérialisme. Tout est fait comme si les 
trois colonies africaines du Portugal étaient hors 
de l'histoire du continent africain, Pour notre pa rt, 
parce que notre soutien au MPLA (Mouvement Popu­
laire de Libération de l'Angola), au FRELIMO (Front 
de Libération du Mozambique) et au PAIGC (Parti 
Africain pour l ' Indépendance de la Guinée et du Cap 
Vert) veut s'accompagner d'une analyse de leur tra­
jectoire politique, il est nécessaire de replacer ces 
luttes dans le cadre du continent et de la révolution 
africaine, Le putsch au Po r tugal ouvre une période 
décisive; les mouvements de libération sont aujourd' 
hui confrontés aux jeux complexes des négociations 
qui réclament un dépassement de l 'empirisme pour 
saisir précisément le rôle du réformisme au Por­
tugal ou encore la nature du 11 soutien" intéressé e t 
combinard des régimes néo-coloniaux africains, 

La bourgeoisie portugaise et l'impérialisme sont à 
la recherche d'une solution néo-coloniale. Mais 
celle-ci est-elle possible ? Peut-on, dans ce s condi­
tions historiques différentes, reproduire la politique 
d'un de Gaulle et obtenir le même résultat ? Mario 
Soarez a beau répéter que "tout ce qui nous rapproche 
est beaucoup plus fort que ce qui nous divise", il ne 
fera pas reculer l'histoir e de quinze ans. 

Le piège néo-colonial ne sera pas le résultat d'uce 
séduction brutale des mouvements de libération par 
les déclarations moralisantes du secrétaire général 
du Parti socialiste portugais, Mais le danger néo­
colonial ne se résume pas à une affaire de bonne ou 
de mauvaise morale, Il peut trouver une brèche dans 
les illusions d'un "Etat démocratique et national", 
ou tout simplement se développer sur la base de cer­
tains investissements multinationaux qui, depuis une 

décennie, pillent l'Angola et le Mozambique, et pour 
lesquels les réformistes portugais deviennent sou­
dain silencieux, Silencieux sur 1' armée privée de 
la Gulf Oil à Cabinda, Silencieux sur les prochaines 
fournitures d'énergie de Cabora Bassa à l'Afrique 
du Sud ... 

La politique actuelle de Lisbonne vise à minoriser 
les mouvements de libération en faisant apparattre une 
série de "3èmes forces", susceptibles de briser l'in­
transigeance du P AIGC ou DU FRELIMO. 

Le Parti Socialiste et le Parti Communiste portugais 
pour qui le gouvernement d'union nationale est un but 
en soi ne m énagent pas le chantage : "pour que les négo­
ciations se mènent il faut que le gouvernement actuel 
se maintienne et pour qu'il se maintienne il faut qu'on 
obtienne un minimum de concessions de la part de 
vous autres, les mouvements de lib ération! 11 • 

La période qui s'ouvre va donc révéler la profondeur 
ou les limites de l'élaboration politique des mouvements 
de libération. Elle va a us si éprouver leur cohésion, 
La crise qui se dessine dans le MPLA favorisera-t-
elle les maoeuvre s de l'impérialisme ? Le front uni 
avec le FNLA (Front National de Libération de l'An­
gola -- voir encart) envisagé par une fraction du 
MPLA est d'ores et d é jà le Front de N 'Gouabi, Mo­
butu, Kaunda et Nyerere (respectivement chef d'Etat 
du Congo Brazzaville, du Zai're, de la Zambie et de 
la Tanzanie), c'es t- à-dire un front du néo-colonialis­
,,-e , C'est bien sur un programme authentiquement 
anti··capitaliste que l'avant-garde angolaise, ainsi que 
cdle du Muzamb:que e t de la Guinée, pourra faire 
·échouer le plan néo-colonialiste de l'impérialisme. 
- Soutien au PAICC. FRELIMO et MPLA 1 
- Indépendance immédiate et sans condition ' 
- Contre toute solution néo-coloniale 1 
- La lutte continue, le soutien aussi 

- C, G. -

••• 
Lorsque la lutte contre le col onialisme portugais prend 
un essov décisif à la fin des années 50, la situation poli· 
tique dans l e continent noir est marquée par un profond 
reflux des luttes de masse et par l'intégration d'une par 
tie importante du mouvement nationaliste dans le cadre 
d'une solution néo-colonialiste. Un peu partout, en l'es­
pace de 5 à 6 ans, les partis nationalistes acceptent a­
vec enthousiasme les postes de larbins de l'impérialis­
me. La petite -bourgeoisie urbaine qui s'était largement 
développée dans les sphères de l'administration colo­
niale, se hisse au rang de classe dirigeante après avoir 
utilisé le mouvement de masse comme force de pressio ' 
sur les gouvernements impérialistes. Le contenu contra, 

dictoire des indépendances formelles a été la conséquen 
ce d 'un double processus, D 'une part, pour la bourgeoi· 
sie européenne, rompre avec 1' économie coloniale clas 
sique pour passer à un stade supérieur de pillage en 
accord avec l'évolution du capitalisme contemporain 
constituait aussi une réponse politique empirique face 
à la montée de la révolution coloniale. D'autre part, 
pour les masses africaines, il s'agissait de la premiè­
re offensive généralisée cont re la barbarie impérialis­
te dans un cadre social modelé par le colonialisme, 
c'est-à-dire sous la direction politique de la petite­
bourgeoisie 11 bureaucratique". L'économie néo-colo­
niale n'a rien d'un stade "suprême" de la domination 
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impérialiste, comme le prétend Nkrumah. La recon­
version n'ouvrait pas une ère nouvelle de la domina-
tion bourgeoise, mais correspondait plus à un pis aller 
permettant un saut qualitatif du pillage t out en désa­
morçant provisoirement les poussées révolutionnaires. 
A la lumière de cela il apparai't que le néo-colonialis­
me n'était pas une évolution objectivement déterminée 
du système de domination mais, essentiellement, une 
défaite du mouvement nationaliste incapable, par nature, 
de faire transcroîl:re la lutte pour l'indépendance en 
lutte anti-capitaliste. 

G. Althabe dans son livre "Les fleurs du Congo" ex­
plique précisément le jeu idéologique du nationalisme 
africain "Le parti nationaliste tel qu'il est édifié 
durant cette période est, pour une fraction de l'élite 
bureaucratique, à la fois instrument de lutte contre 
les dominants étrangers et cadre dans lequel s'établit 
un rapport avec la masse de la population, un lieu où 
elle réussit à la mobiliser autour d'elle." (p. 238) 
''Le parti nationaliste est donc construit comrr..e une 
contre-institution dont le nwde d'existence est entière­
n1ent déterminé par l'adversaire face auquel il est dres­
sé-': (p. 240) "L'enjeu de la lutte est d'arracher la popu­
lation de l'institution bureaucratique qu'est l'adminis ­
tr ation contrôlée par les administrateurs belges, de l'in-
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Petit lexique 

Mouvement Populaire de Libéra­
tion de 1' Angola 
Parti Africain pour l'Indépendance 
de la Guinée et du Cap Vert 
Front de Libération du Mozambique 
Front National de Libération de l'An­
gola. En 1954 se créé l 'UPNA (Union 
des Populations du Nord de l'Angola) 
qui devient UPA (Union des Popula­
tions angolaises), puis se transforme, 
en gagnant quelques groupuscules, en 
FNLA (Front National de Libération 
de l'Angola) qui fonde, pour des rai­
sons diplomatiques, le GRAE (Gou­
vernement Révolutionnaire Ango-
lais en exil) à Kinshasa, contrôlé par 
Mobutu. 
Union Nationale pour l'Indépendance 
Totale de l'Angol a; se développe à par­
tir de 1966, scission du FNLA. Elle 
a engagé un début d'implantation dans 
le sud et le centre du pays. Les critiques 
principal es qu'elle adresse au MPLA 
sont sa direction petite - bourgeoise et 
métisse airtsi que sa direction extérieui:e 

aux zones libérées. 

Front de Libération pour l'Indépen­
dance National e de la Guinée, Espèce 
de groupuscule réactionnaire siégeant 
à Dakar, soutenu pendant plusieurs 
années par Senghor et manipulé par 
les américains. 

Groupe Uni du Mozambique - 3ème 
force potentielle. Vient de se décla ­
rer favorable à une coexistence inter~ 
raciale, inter-confessionnelle, pour 
une communaut é lusitano-afro•brési­
lienne ~ 

traduire dans une nouvelle institution bureaucratique, 
le parti, contrôlé par les politiciens dits natiortalis­
tes. " (p. 241) "L'épilogue de la confrontat ion est simple 
le parti nationaliste devient l 'administration, le duali• 
té entre les deux institution bureaucratiques est ·effa­
cée." (p. 241) 

Ajoutons, de notre côté, que l'effacement de la dualité 
s'effectue soit par l'intégration du mouvement nationa­
liste au cadre néo-colonial, soit par la répression de 
ces éléments les plus radicaux (U. P.C. "Union des 
Populations Camerounaises --au Kamerun, Sawaba: 
au Niger, M. N. C. -Mouvement Nationaliste Congolais 
- au C ongo ... ). 

C'est donc notamment par ces facteurs que le néo­
colonialisme a pu devenir une politique possible des bour ­
geoisies coloniales. Estimer les possibilités de néo­
colonialisme dans les colonies portugaises implique 
donc la mise en évidence de facteurs te l s que èeux - ci, 
intégrés à une si tua ti on poli tique continentale et inter­
nationale, qui, pour leur part et de toute manière , sont 
différentes de celles des années 60. 

L' analyse du nationalisme dans les colonies portugai­
ses doit donc intégrer deux réportses : 
- les conséquences de la période politique continenta-
le sur la formation des mouvements nationaliste en Ango­
la, au Mozambique et en Guinée Bissau à la fin des an­
nées 50; 
- l'importance et les limites de leur rupture avec le na­
tionalisme traditionnel de cette période et leurs bilans 
des indépendances octroyées. 

La formation des mouvements 
nationalistes 
Le Parti Africain pour l'Indépendance de la Guinée 
Bissau et du Cap-Vert (PAIGC) est fondé en septemb re 
1956. Un peu pius de 6 ans après, en 1963, la lutte ar­
mée est déclanchée après un processus de préparation 
politique et militaire . Mais de 1956 à 1963, cette ré ­
gion de l 'Af riqu<: est marquée par \ln reflux important 
des luttes de masse et par la stabilisation d'un rapport 
de forces favorable à l'impérialisme . Au Sénégal, c'est 
l' arrivée au pouvoir de Senghor et après i'emprisonne­
ment de Mamadou DIA, l 'instauration d'un régime fort 
qui va pendant plusieurs artnées inquiéter les arrières 
du PAIGC sur la frontière nord de la Guinée, et qui va 
soutenir un groupuscule droitier, le FLING. Au Séné­
gal ce sera aussi la répression contre l e PAI, c ' est-à­
dire pour le PAIGC, la di spar ition, de fait, d'un point 

potentiel d'appui, au coeur de la néo-col onie. En Guinée 
Conakry, l'échec du premier plan va opérer une premiè­
re réaction droitière du régime Touréen. Certes cet 
épisode ne modifie guère l'attitude de Conakry vis à vis 
du PAIGC naissant; certes d'un point de vue quantitatif 
l'aide restera fort.: au fil de s a ;,n.ées . Mais du poin;; de 
vue de la naissance d'une direction révolutionnaire en 
Guinée Bissau, la trajectbire politique du r égime gui­
néen joue un rôle non négligeable, tant au niveau du rap­
port de forces régional qae de l'influence politique direc­
te sur les jeunes cadres du PAIGC. L'impasse du natio­
nalîsme guinéen ne peut bien sûr, à elle seule , bloquer 
un processus de radicalisation au sein du PAIGC; mais 
elle rt'a pas permis, encore, en tant que contre-exemple, 
son dépassement théorisé, comme l'attestent les décla­
rations de Vasco Cabral sur le "Parti-Etat". En fait, le 
jeu complexe d'influertces politiques s'instaure dont l'é­
pilogue dépendra des capacités du PAIGC à théoriser 
son propre combat et à lui donner un contenu de classe. 

Le MPLA est créé en décembre 1956 par la fusion de di­
vers petits groupes urbains. Le 4 février 1961 éclate 



la révolte de Luanda, su1v1e par une insurrection pay­
sanne dans le Nord, Nous sommes en pleine crise con­
golaise. L'impérialisme américain s'acharne à faire 
du Congo la plaque tournante de la contre·-révolution 
en Afrique centrale. La bourgeoisie américaine a toujour 
adopté une politique ambigu!! vis à vis du nationalisme 
africain. Il lui fallait à la fois briser la révolution mon­
tante et exploiter la crise du colonialisme européen a-
fin de gagner de nouveaux marchés, inaccessibles dans 
le cadre de l'économie coloniale. Pour ce faire, l'aide 
aux élém.ents les plus droitiers du nationalisme africain 
dev iendra une pratique courante de la part de Washing­
ton, notamment à travers les syndicats affiliés à l a CISL. 
(l) Pour l'Angola, l'apparition du mouvement des 1 'Popu­
lations du Nord" (UPNA) à dominante ethna-centriste 
est une aubaine. (Son apparition était, d'ailleurs, indé­
pendante de l'action américaine). Cristallisation d'un 
mouvement nationaliste droitier , éventuel interlocuteur 
valable avec Lisbonne, possible "armée des frontiè-
res" et liens politico-ethniques (bakongo) avec le régi­
me de Kinshasa, ne pouvait de toute manière se tradui-
re que par une rencontre entre ce mouvement et la poli­
tique américaine, même si leurs rapports passent par 
des hauts et des bas. Pour l e MPLA, l a c ontre-révolu­
tion victorieuse au Congo se solde par son expulsion de 
Kinshasa et par la reconnaissance du GRAE (Gouver ­
nement Révolutionnaire Angolais en Exil) à l'OU A (Orga ­
nis a tion de l'Union Africaine). Cependant en 1963, 
les "trois glorieuses" de Brazzaville constituent une 
poussée révolutionnaire conjoncturelle que le MPLA 
va exploiter . Si le nouveau régime Massembat Debat 
au verbiage nationaliste accorde asile au MPLA après 
l' éviction de F. Youlou, ce n'est pas uniquement par 
conviction révolutionnaire d'une partie des protagonistes, 
mais aussi par réaction d'éléments droitiers (M. Debat) 
a ux menaces d'un rass e mblement bakongo sous l a di­
rection de Kinshasa (2). Sur cette base, le MPLA peut 
en 1964 ouvrir un front dans l'enclave de Cabinda, Il 
sort trè s affaibli de cette période, coincé entre la ré­
pression portugaise e t le soutien de Kinshasa au FNLA 
bas é sur la frontière nord. Les rapports entre le 
MPLA et le nationalisme congolais ne sont pas faciles 
à établir. Du lumumbisme à l a Défense Civile de Brazza­
ville, il est probable que les cadres du MPLA ont eu lar ­
gement l'occasion de tirer un bilan. Mais celui-ci, qui 
n'est pas explicite, a-t-il é t é prolongé jusqu'au régime 
N'Gouabi, à l a lutte de Diawara et de la gauche du PCT ? 
L a question est d'importance. Car, si l'influence poli­
tique du nationalisme congolais semble faible, il n'en 
reste pas moins que 1a situat ion politique sur la frontiè­
re nord de l' Angola joue un rôl e décisif pour les perspec­
tives militaires dans l es régions économiquement dé ­
veloppées. En mai 66 l e MPLA sort de la crise en ou­
vrant un nouveau front sur la frontière zambienne. Là 
encore, le "socialisme" de Kaunda (3) n'influence guère 
les rangs du MPLA. M a is les jeux politiques au sein du 
MPLA peuvent rentrer en résonnance avec ceux du régim 
de Lusaka. On a vu dernièrement la rencontre qu'il pou­
vait y avoir entre la tendanc e Chipenda et une fraction 
du régime Zambien. S'il n'y a pas d'influence idéologi­
que directe, du moins y-a-t-il une intervention politi­
que au travers des structure s bureaucratiques de l'ap­
pare il organisationnel, notamment dans les Représen­
tations extérieures. 

Le FRELIMO (Front de Libération du Mozambique ) se 
constitue pour sa part en 1962 par le regroupement du 
MANU, de l'UDENAMO et de l'U NAMI. Il rassemble 
aussi des p e tits groupes d'émigrés nationalistes en 
Tanzanie, en Zambie et au Malawi. Le mouvement natio­
naliste dans 1' est africain est marqué avant tout par l a 
personnalité de Nyerere et le FRELIMO reste faible. 
Constitué plus tard que le MPLA et que le P AIGC, le 
FRELIMO a été beaucoup moins confronté aux luttes 
précédant les indépendances . Il semble aussi que l 'in­
tégration plus importante du Mozambique au bloc a us-

tral, comparativement à l'Angola, ait plutôt polarisé 
les attentions et les relations militantes avec les mou­
vements de Rhodésie et d'Afrique du Sud. En définitive, 
il semble donc que le FRELIMO soit, des trois mouve­

ments celui dont les pre~iers pas ont été les moins sen­
sibles à la crise du nationalisme dans les pays environ­
nants. 

Cependant pour les trois mouvements la lutte s'amorce 
dans une situation de reflux généralisé à l'échelle conti­
nentale. Les premières annéés seront ainsi marquées 
par un profond isolement. ISOLEMENT QUI N'EST PAS 
SANS IMPORTANCE POUR COMPRENDRE LES DIFFI­
CULTES DE CLARIFICATION POLITIQUE ET L'ABSEN­
CE D'UNE REELLE THEORISATION DU PROCESSUS 
REVOLUTIONNAI RE. 

Les limites cf"l.ne évolution 
politique 
Les trois mouvements se constituent au départ par le 
regroupement de jeunes nationalistes, membres de la 
petite-bourgeoisie urbaine. Ils ont été plus ou moins in­
fluencés par les luttes dans les colonies françaises ou 
britanniques. Ils ont, pour certains, découvert à traver s 
le PC portugais l'existence du mouvement ouvrier occic 
dental, en le percevant, malgré eux, à travers le pris­
me stalinien et social-chauvin. Hétérogènes, sans passé 
politique , ces j eunes directions se contentent dans un 
premier temps d'un corps de mots d'ordr e réduits à 
la revendication d'indépendance. Le contenu de la lutte 
sa stratégie et ses perspectives historiques ne sont guè ­
re détaillés. Mais aujourd'hui disposons-nous d'une · 
production écrite plus copieuse ? Certes nous connais­
sons "The Struggle for Mozambique" (La lutte pour le 
Mozambique) de Mondlane, ainsi que les éc rits de Cabral, 
notamment entre 19 61 et 1969. qui, pour leur part, sont 
déjà en rupture avec les analyses traditionnelles d'un 
Nkrumah ou d'un S. Touré. En fait, c'est surtout au dé­
tour d'une interview ou au cours d'un discours que l'ob­
servateur perçoit un progrès dans l'analyse, une évolu­
tion, une précision. La production théorique dont la fonc­
tion éducatrice et propagandiste est décisive pour s'a­
dresser au mouvement anti-impérialiste mondial, est 
très faible de la part de ces directions. La comparai-
son avec la direction vietnamienne est révélatrice. D'un 
côté des militants dont la production importante d'ana­
lyses p olitiques révèl e leurs liens historiques avec le 
mouvement ouvrier international; de l'autr e des mouve­
ments de libération, qui, constitués d a ns l e cadre étouf­
fant de la domination portugaise, ont mille difficultés à 
rompre avec l' empirisme, à découvrir l'instrument 
marxiste pour formuler une théorisation de leur com-
bat. Encore faut -il ajouter ici que ces efforts peuvent 
être avortés s'ils se font avec le support stérilisant 
des concepts staliniens. 

Cabral lui-même, r econnaît l'empirisme qui p r é­
valut au début de la lutte (4). Dos S a ntos, de son côté 
reconnaît l'importance du pragm.atisme et le poids 
de l'hétérogénéité. Dans une interview à The African 
Com~unist (N°55), il déclare notamment "Ainsi, 
dès le début, en 1962, différentes idéologies se reflé­
taient dans la direction. M a is les tâches auxquelles 
nous étions confront és à cette époque exigeaient que 
nous formions un collectif capable d'intégre r tous ceux 
qui é taient prêts à travaille1Lensemble afin de faire d é ­
marrer l es luttes. Ainsi, l a nature de la réalité politi­
que, sociale et économique telle qu'elle existait, exi­
geait une attitude pragmatique". (p. 4 7) 

L'empirisme se révèle tout d'abord sur la question des 
formes de lutte en rapport avec l'analyse des formes 
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de domination coloniale. Confrontés à un adversaire 
qui, contrairement au colonialisme français et britan­
nique, n'a pas les moyens politiques et économiques de 
transformer sa forme de domination à la fin des années 
50, les mouvements de libération perçoivent la néces­
sité de la lutte armée au travers des expériences de 
mobilisations légalistes de masse et de la répression 
inoute qui bloque toute possibilité de leur transcrois san­
ce en mouvement national pour l'indépendance. Ainsi 
Cabral à l'ONU (27ème session) "Le massacre de 
Pidjiquiti, perpétré par les colonialistes portugais le 
3 août 1959, contre des dockers de Bissau et lestra­
vailleurs des bateaux de transport fluvial en grève, 
avait été, aux dépens de 50 morts et de plus d'une cen­
taine de grèvistes blessés, une douloureuse leçon pour 
notre peuple. Nous avons appris que, contre les colo­
nialistes portugais, il n'était pas question de choisir 
entre la lutte pacifique et la lutte armée ... Nous déci­
dons alors de ... suspendre toutes les actions reven­
dicatives en ville et de nous préparer à la lutte ar­
mée." Au Mozambique en 1956 et 1962 ont lieu à Loren­
zo Marq·.1 es des manifestations anti-portugaises sauva­
gement réprimées. En 1960 à Ml.eda et en 1962 dans 
les plantat i ons.} .;:~ c.::t.n.1H.' ·.h! Xinavane, les revendi­
cations paysannes se soldent pa!" :les centaint":~:S de morls. 
C'est p:.r de· tel3 évènements ainsi que par l'exemple 
de la Guinée en lutte depuis plusieurs années que le 
FRELIMO tait peu à peu sa revendication de "négocia­
tions" pour préparer la lutte armée qui sera procla­
mée le 25 septembre 1964. 

Empirisme aussi pour gagner les sympathies d'un vil­
lage au coeur de la brousse; empirisme pour résou­
dre les conflits entre deux groupes ethniques parmi 
lesquels il faut s'implanter; empirisme encore pou r 
structurer la guerilla. Nulle part ailleurs en Afrique 
de telles questions ne s'étaient posées jusqu'alors. 
Les réponses apportées, même partielles, constituent 
un apport fondamental pour les développements ulté­
rieurs de la Révolution africaine. (5) 

La question ethnique 
Mais certaines questions ne se situent pas seulement 
dans le domaine subjectif. Ail contraire la question 
ethnique, par exemple, a des fondements historiques, 
économiques et sociaux que la bonne volonté pragma­
tique ne suffit pas à résoudre. Certes, le PAIGC, in­
tervenant dans un cadre géographique restreint, a ou, 
au travers d'une lente préparation et d'une approche di f ­
férente des groupes ethniques, modeler une conscien-
ce nationale. Le FRELIMO, de son côté, a connu des 
épreuves sur ce terrain , notamment avec le groupe 
Makonde au nord. Mais c'est au MPLA qu'échoient les 
·plus mauvaises conditions en la matière ... La situa­
tion géographique de l'Angola, son histoire écartelée 
entre le pool congolais et l'Ovamboland rendent les 
conditions d'une "consc i ence nationale dans la lutte" très 
difficiles. Le groupe bakongo au nord, dont la cohésion 
et la "légitimité" proviennent de l'ancien royaume du 
Congo, est aujourd'hui partagé entre les frontières du 
Congo, du Zatre et de l'Angola (6). C'est ainsi qu'en 
1954 se créé à Léopoldville l'union des peuples du nord 
de l'Angola (UPNA) sur la base du nationalisme bakon ­
go. Les leaders en sont Barros Nekaka et Holden 
Roberto. En 1957 ce dernier avait écrit à l'ONU pour 
réclamer la reconstitution du royaume du Congo. Plus 
tard, l'UPNA, devenue UPA, soutiendra, y compris 
militairement, la fraction tchombiste du Congo. Au­
jourd'hui, devenue une véritable armée des frontières 
sous l'aile protectrice de Mobutu, cette fraction droi­
tière du nationalisme peut jouer un rôle d'interlocuteur 
privilégié. L'accord entre le MPLA et le FNLA-UPA 

12 

Rencontre entre Soares (PS portugais -­
Ministre des affaires étrangères) et Sa­
mora Machel, dirigeant du FRELIMO, à 
Lusaka sous l'oeil "bienveillant" du pré­
sident de Zambie, Kaunda. 

signé en 1972 représentait certes un intérêt tactique 
pour le MPLA afin de débloquer la situation de son front 
N ' l dans le nord. Mais au-delà de ses conséquences 
conjoncturelles l'accord représenta une reconnais­
sance de fait du FNLA comme co-représentant de la 
lutte. Le FNLA fut aussitôt réintégré dans le soutien 
public de l'OUA. Il est reconnu aujourd'hui par Pékin, 
Sofia. (6') Les conséquences mystificatrices de l'ac­
cord furent telles que le MPLA dû publier un communi­
qué dans lequel il signalait à la presse internationale : 
"Le MPLA maintient toutes ses structures ausst bten 
que le FNLA. Comme c'est clair, les actuelles conversa­
tions n ' autorisent à personnes de se référer au MPLA 
comme s'il n'existait pas." Dans "Afrique en Lutte" de 
mars 1973 nous écrivions : " conséquences des projets 
tactiques du MPLA et contradictoirement des espoirs 
de l 'impérialisme, l'accord réalisé sous la tutelle de 
N'Gouabi, Mobutu, Nyerere , Kaunda n'est pas exempt 
de contradictions. Il faut se féliciter pour les nouvelles 
perspectives militaires qu'il offre au MPLA. Mais il 
faut encore d'interroger sur la manière dont les diffé­
rentes composantes du MPLA vont envisager l'appli­
cat i on des clauses." Effectivement quelques mois 
après la tendance Chipenda expliquait que cet évène-
ment constituait un accord des peuples du nord contre 
les peuples du sud, dont, bien sûr, elle se dit la repré­
sentante. 

L'existence de groupes ethniques, à cheval sur les fron­
tières, favorise les moyens depression et d'intervention 
des régimes néo-coloniaux qui ont le contrôle d'une par­
tie de cette population. Une fraction régionaliste, au 
gouvernement ou pas, peut alors se lier d'intérêt avec 
des leaders locaux du mouvetnent de libération. Ce fut 
le cas dans l'affaire Chipenda avec une fraction du gou­
vernement zambien. Une telle situation est d'autant plus 
favorisée que le mouvement de libération n'est pas mu ­
ni d'un e direction homogène, qu ' il connait une certai-
ne bureaucratisati on sur la base d'un "villayisme". Des 
trois mouvements, le MPLA est certainement le plus 
vulnérable sur ces questions. Chipenda était responsa­
ble de la logistique. Il a été dénoncé comme traftre, ce 
qu i mériterait tout de même une explication politique. 
Non seulement celle-ci n'est jamais arrivée, mais il 
semble bien qu'un compromis soit intervenu entre le 
"traître" et le reste de la direction. Un tel fonctionne­
ment, une telle hétérogénéité, ne peuvent pas ne pas 
avoir de conséquences sur la ligne politique générale. 
La situation en Angola permet toutes les manoeuvres 
possibles de la part de l'impérialisme pour minoriser 
les tendances les plus radicales. Il est donc particuliè-
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rement inquiétant de lire la déclaration de A. Neto à 
Dar Es Salam le 12 mai 1974, dans laquelle il se féli­
cite des progrès réalisés par le FNLA et il exprime 
l'espoir que le MPLA et le FNLA coopéreraient en vue 
d'extirper d'Afrique le colonialisme portugais. Un tel 
compromis se fera sur quel programme et dans quel . 
but ? 

A propos de la question régionale et ethnique, l e FRE­
LIMO a dü, lui aussi, prendre position. Dos Santos 
dans l'interview à The African Communist, déclare : 
"Au niveau de l'économie régionale de subsistance, au 
niveau d'une économie basée principalement sur l'agri­
culture à son niveau le plus élémentaire, il est diffi-

cile pour des gens d'avoir des rapports dans un sens 
vraiment national, dans le sens d'un partage égal de 
la même économie et tous les liens sociaux que ce-
la créé. Je dirais donc que le développement écono­
mique national est une partie essentielle du processus 
continu de construction d'une nation. Bien sür une na­
tion est le produit de l'histoire, et sa formation pas­
se par différentes phases. Dans ce sens le travail de 
réalisation finale d'une nation continuera encore après 
l'indépendance, bien que les éléments fondamentaux de 
la nation existent déjà et vont se développer ultérieu ­
rement a u Mozambique." (p. 42) 

La lutte armée et la volonté d'unification nationale dans 
le combat contre l'oppresseur portugais ont été deux 
facteurs permettant une rupture décisive avec les élé­
ments capitulards ethnocentristes qui dans l a veine du 
nationalisme des colonies f rançais es et britanniques 
optent pour une politique de pression diplomatique et 
de guerre des frontières. Ce n'est pas un h asard si 
le FLING pour la Guinée a été soutenu pendant plusieurs 
années par le régime Senghor. Pas plus étonnant le 
soutien de Mobutu pour le FNLA. Cette rupture ne 
peut cependant être absolue du fait de l'hétérogénéité 
des mouvements, particulièrement du MPLA. C'est 
pourquoi nous ne saurions sous -estimer les r iques de 
déviations induits par des compromis entre différentes 
tendances. Dans le contexte africain ces risques sub­
sistent tant que la ruptu re d é finitive avec l'idéologie 
nationaliste n'est pas accomplie. 

Samora Machel (dirigeant du FRELIMO) explique ain­
si ces évènements : " La contradiction essentielle con­
cernait la ligne générale : d'un côté une position pure­
ment nationaliste qui réduisait la libération à un seul 
de ses aspects , chasser les portugais; de l'autre, une 
position largement majoritaire, qui liait le mouve­
ment de libération à celui de transformation des struc­
tures coloniales autochtones et tribales". Les deux 
exclus visaient en définitive la stabilisation de fiefs 
où pouvait. s 1 exercer leur pouvoir dans le cadre des 
structures traditionnelles. S. MACHEL continue ainsi : 
"Mais c'est quand les vastes territoires du Mozambique 
ont été libérés et que se posa le problème de savoir 
comment les organiser pour en faire des éléments mo­
teurs de développement de la lutte de libération que la 
contradiction a éclaté au grand jour ..• Si l'on combat 
pour chasser les portugais et qu'ensuite on met à 
leur place des africains qui utilisent le même système 
économique que les portugais, donc qui exploitent les 
autres africains, alors la lutte s'enlise. Mais si, a­
prè s avoir chassé les portugais, on fait en sorte que 
la lutte du peuple devienne permanente ... " (interview 
à Rinascita -- hebdomadaire du Parti Communiste 
Italien - - 9-7 - 7 l ) • 

C'est donc des Simango, des Kavandamé qu'il faudrait 
, aujourd'hui à Spinola pour réussir son opération. 

Une rupture décisive s'est donc opérée avec lestra ­
ditions du nationalisme réformiste qui sévissaient 
majoritairement dans les mouvements d'émancipation 
des colonies françaises et britanniques. 

Avant la nouvelle situation au Portugal et les proposi­
tions du gouvernement d'Union nationale, une capitula­
tion immédiate sous l'effet de l a séduction néo-colonia­
le est donc improbable. Il y a certes au sein du MPLA 
des tendances authentiquement droitières qui pourraient 
l tro:rver des points d'appui à l'extérieur du mouvement. 

M a1s globalement la dynamique engendrée par les spé ­
cificité s du colonialisme portugais et les années de lut­
te _ont, sans conteste, séparé ce NATIONALISME REVO­
LUTIONNAIRE de ce marais droitier et réformiste. 

Mais si le néo-colonialisme ne vient pas d'une capitula­
tion brutale sous l'effet du coup d'Etat militaire il res-

te qu'il peut être fécondé par le mythe de l'Etat na­
tional et démocratique. Sur la question de la finalit é 
sociale de la lutte les mouvements de libération adop­
tent un; position floue et volontairement imprécise. 
Certes, l'absence de théorisation du processus révo­
lutionnaire explique cette insuffisance. Mais cela ne 
suffit pas à rendre compte d'un tel "refus 11 à préciser 
les objectifs historiques. Cette attitude a pour cause 
principale l 'hétérogénéité des directions. Certes, 
chacun refuse catégoriquement le "néo-colonialisme" 
tel qu'un Senghor ou un Mobutu s'en font les représen­
tants. Mais il ne faut pas oublier que de Sékou Touré 
aux marxistes révoluti onnaires, il existe en Afrique 
un 11 choix '' 11 impressionnant' ' d' 11anti-colonialistes''! 

C 1 est donc sur cette question qu'il faut débattre avec 
les camarades du PAIGC, du MPLA et du FRELIMO. 

Certes des mouvements autonomes se sont crees dès 
le début cristallisant sans ambiguïté les secteurs leé 
plus droitiers du nationalisme . Le FLING et le FNLA 
en sont les meilleurs exemples. Mais l'histoi re n'a Pour l'Angola et le Mozambique une première remarque 
pas toujours été si ·simple. En Angola des "passages" se s'impose alors que se précise l'horizon des négocia­
sont faits entre le MPLA et FNLA bien après le déclan- , ti~ns. Les z ones de guerilla, notamment en Angola ont 
chement de la lutte. C'est aussi une sis sion du FNLA , tres peu mordu sur les régions économiquement riches. 
dirigée par Savimbi qui créera l'UNITA. Au Mozambique ' Dans ces régions les investissements impérialistes 
où le FRELIMO était, déjà au départ, un rassemblement sont particulièrement importants et impliquent d'ores 
de groupes divers, l' "épuration" s'est faite dans le et déjà pour la bourgeoisie portugaise un siège de 
cours même de la lutte. Ce fut le cas des deux princi- seconde catégorie dans un cadre néo-colonial ouvert à 
paux départ s : celui de Lazare Kavandamé et celui de toutes les fractions impérialistes. La première carte 
Uria Simango. que va tenter de jouer la bourgeoisie portugaise sera 



de mettre à la table de négociations des groupes repré 
sentant des secteurs de la petite-bourgeoisie urbaine 
métisse, africaine et des secteu·rs démocratiques de 
la population portugaise. Ainsi apparaissent soudain 
le Mouvement Démocratique de Guinée ou même le GU­
MO multiracial du Mozambique, Ajoutons à cela le FLING 
dont la··presse internationale se met à reparler copieu­
sement alors que tout le monde s'accordait à en signa-
ler la disparition il y a quelques semaines. Il s'agira 
donc de minoriser les mouvements de libération au 
nom d'une représentativité nationale, autour de la table 
de négociation. Une réponse urgente s'impose donc de 
leur part sur l'avenir des capitaux de KRUPP et des 
mines de BEN GU ELA où encore ceux de la GULF OIL 
et autres compagnies pétrolières, etc. Si les négocia­
tions devaient aboutir à un gel de la situation actuelle 
n'attribuant au MPLA et au FRELIMO qu'une autorité 
partielle il serait impossible de contrecarrer les tendan­
ces néo-colonialistes soutenues par une économie lar­
gement dépendante des investissements impérialistes . 
Il n'y a donc pas d'autres solutions dans le cas du Mo­
zambique et de 1' Angola que l a pour suite des combats 
afin de prendre pied solidement dans les régions écono­
nliquement développées. Or chacun sait qu'une telle si­
tuation entraînerait aussitôt une épreuve de force entre 
le gouvernement portugais et les ultras. Attentistes 

(l) 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

Nixon déclarait en 1957 : "Les futurs intérêts 
des Etats-Unis en Afrique sont si vastes qu'ils 
nous donnent le droit de ne pas hésiter même 
à aider le départ des puissances coloniales en 
Afrique". 
Fulbert Youlou était un Lari, c'est-à-dire un 
groupe apparenté Bakongo. Au sein du régime 
Massembat Débat une aile favorisa réelle­
ment, pour des raisons internationalistes, le 
soutien et l'aide au MPLA. Mais la direction, 
notamment M. Débat, s'avéra très rapidement 
être une nouvelle fraction régionaliste et triba­
liste. L a répression ne tarda pas à s'abattre 
sur les é l éments les plus radicalisés qui a­
vaient cru trouver la clé de la " Révolution dé­
mocratique et nationale", 

Comme Senghor et d'autres, Kaunda développa 
la phraséologie du "socialisme africain" dont 
l'essence et les objectifs sont bien évidemment 
réactionnaires. 

Cabral ne semble pas penser que cet empiris­
me se prolonge au-del à de la période de stabili­
sation de la lutte armée. 
Des risques de déviation militaristes se font jour 
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aujourd'hui, ils ne tarderaient pa~ à devenir hégémoni­
ques parmi une population blanche dont le voeu le plus 
cher est de rester. (Le parti FICO vient de se créer au 
Mozambique, FICO signifie "Je reste"). Une situation 
à la rhodésienne est une constante dans les débats au 
sein du colonat blanc, Au Mozambique une telle tendan­
ce s ' appuie sur des secteurs économiques non négligea­
ble : le groupe de Champalimaud, industriel, et de Jar­
din. 

La terreur des réformistes du PS et du PC est donc ce 
risque de rupture qui par la crise meurtrière qu'elle 
engendrerait en Afrique australe compromettrait défi­
nitivement leur gouvernement d'Union nationale. Il 
est donc évident que ces partis vont multiplier les pres­
siens pour que le FRELIMO et le MPLA acceptent le 
compromis que nous analisions plus haut. A. Almeida 
Sandos, représentant des démocrates blancs au Mozam­
bique et proche du PS vient d'être nommé Ministre de 
la coordination inter -territoriale. Il déclarait voilà 
quelques jours : " Le dialogue avec le FRELIMO de­
vrait être aisé pour nous ... Mais nous devons faire 
vite parce que tous les africains ayant un minimum de 
conscience politique sont ou seront du FRELIMO": 

(à suivre) 

----------------~------~-.----c. Gabriel----

(6) 

(6') 

(7) 

au sein du PAIGC en 1964, avec l'apparition de 
petits potentats locaux. Le congrès règlera cette 
question en épurant certaines directions mili­
taires et en redéfinissant les rapports entre le 
politique et le militaire. A nouveau le P /I.IGC 
résolvait un problème à chaud : 
Dans les deu){ pays apparaissent régulièrement 
des appels à la réunification du peuple Kongo, 
à l'initiative de politiciens véreux qui cherchent 
par là une assise régionale. Rappelons que durant 
la crise congolaise Kasavubu, un des hommes 
de paille, fondait sa crédibilité sur sa "représen­
tativité" des kongos majoritai,es dans le pool. 
Le l er juin 1974, 112 instructeurs chinois sont 
arrivés à Kinshasa pour le FNLA suite à une clau­
se de l'accord .. . sino-zatrois : 
En Guinée, chez les Balantes, la terre est la pro­
priété du village, les instruments de production 
appartiennent à la famille où à l'individu. Toujours 
en Guinée, les Foulas connaissent aussi la proprié­
té collective de la terre mais doivent une certaine 
quantité de travail à la chefferie. Seuls dans ce 
pays .les Mandjaks connaissaient à l'arrivée des por­
tugais une société de type féodale induite par l'isla­
misation. 

Le Marché Commun traverse une fois de plus une cri­
se g rave, sans doute la plus grave depuis sa création. 
Elle se mani.feste par l 'échec du" flottement commun" 
des monnaies des neu! pays n).emb;tes de la CEE, par 
la décision du gouvernement br\tanniquf' de renégocier 
les conditions d'adhésion de la Grande-Bretagne, par 
la suspension de la li bert~ d'importer des prod.uits 
en provenance du Marché Commun en Ita1ie et au Dane­
mark. Elle s'est exprimée de la rn.anière la plus dra­
matique par l'incapacité dans laquene se sont trouvés 
les gouvernements des pays membres du Marché Corn­
mun d'élaborer une position commune face à la "crise 
du pétrole", et de négocier de commun accord avec 
les pays exportateurs de pétrole. 1 



La nature réelle du marché-commun 

Pour comprendre les or1g1nes de cette .crise , il faut 
avant tout saisir la nature réelle du Marché Commun. 
Il constit11e ~n phénomène transitoire et hybr ide d ' in­
tégration économique internationale entre neuf pays 
impérialistes ( à l'ol'igine , six pays). Ceux-ci ont 
décidé de tolérer dans leurs frontières une cir culati on 
illimitée des marchandises et des capitaux, M a i .s ils 
n'ont pas créé un Etat bourgeois commun, ni u n gou­
vernement comm1,1n,ni une monnaie commune , 

Les institutions dont ils ont doté le Marché C ommun 
sont des institutions pseudo-étatiques , coiffé es d'une 
"commis sion" qui n'a qu'un pouvoir consultat if, sauf 
da!\s des domaines strictement limités à la ci r cula­
tion des marchandises et des capitaux. Le véritable 
pouvoir au sein du Marché Commun reste dans les 
mains du" conseil des ministres", sans que celui -
ci puisse imposer en pratique des décisions à un 
quelconque gouvernement qui ne désirerait pas les ap­
pliquer. 

La nature transitoire et hybride du Marché Com mun 
correspond à la nature trant>itoire et hybride du phéno­
mène économique qu'il est sensé exprimer sur le plan 
politique institutionnel : l ' inte:.:nationalisation progres­
sive de la propriété du grand capital. Nous assistons 
manifestement, depuis vingt ans, à une interpénétr&­
tion européenne des capitaux, qui prend graduellement 
de plus en plus d'ampleur. Des groupes industriels 
(Dunlop-Pirelli, Agfa-Gevaert) sont nés, dont l a pro­
priété n'est plus celle d'une bourgeoisie "nationale", 
mais se répa:.:ti,t entre des bourgeois de divers e s natio­
nalités européennes , sans qu'une quelconque fraction 
"nationale" y joue un rOle hégémonique, 

Mais si cette interpénétration européenne des capitaux 
est incontestablement en CO\lrs, elles est loin d'av o i r 
atteint un point de non-retotn-. Dans certains c a s (Fiat ­
Citrol!n dans l'industrie automobile par exemple ) , e lle 
a échoué, Ce nouveau super - trust européen a été dis­
sous, Dans d'autres cas elle a pris la forme d 'u ne absorp 
tian de firmes par un seul capital "natio)::lal" hégémoni­
ql.\e par ex. :l'absorption de la firme française de pro­
duits pharmaceutiques Roussel-Uclaf par le trust alle­
mand Hoechster Farben). Dans l a plupart des branches 
industrielles, des trus t s monopolistiques "nationaux" 
continuent à agir par la voie de l a coopération i nter ­
nationale entre firmes européennes ( élec;tronique , cons­
truction électrique, etc:. ) plutôt que par celle d'une véri­
table fusion d'intérêts. 

L'internationalisatio11 des capitaux au sein du Marché 
Commun a do11c: commencé par dépas.,er le stade des 
trusts monopolistiques "nationaux". Les firmes multi­
nationales, améric;aines, européenne s et japonai ses , 
ont acquis une puissance il'lcontestable. Mais l' i nterna ­
tionalisation des capitaux n'a pas encore atteint le point 
où les g:.:oupes çapitalist!!S axé s sur l'Etat bourgeoi s 
"national" ont perdu toute influence et toute capacité 
de réussir. La lutte entre les groupes gui réclament un 
Etat bou l'geai'> à l'échelle européeQ.ne, et les groupes gui 
s'accrochent à l'Etat bourgeois national, n'est pas en­
core décidée, Voilà l'indispensable arrière - fol'ld pour 
comprendre la crise actuelle du Marché Commun, 

Nous avions toujours prédit que les contradictions fon­
damentales du Marché Commun - institution supranati o ­
nale sans véritable pouvoir é tatique, à uni' époque où 
l'Etat est devenu un instrument indispensable non seule ­
ment pour le maintien du pouvoir politique et social du 
capital, ma,is encore à sa mise en valeur et à sa repro­
duc;tion él11orgie - allaie;nt éçlater au moment d'une réces­
sion économique généralisée e;n Europe capitaliste, C'est 

précisément au moment d'une récession économique sé­
rieuse que l'intervention de l'Etat bourgeois dans la vie 
économique devient décisive pour sauver le régime. 

Le grand capital de c:hacun des pays membres du Marché 
Commun est dès lors confronté avec une alternative 
préc:ise : ou bien créer un véritable super -Etat euro­
péen, capable d'une politique anti-crise à l'échelle in­
ternationale ; ou bien s'en remettr~ à une politique anti­
crise à l'échelle nationale. Dans les deux cas le mar­
ché commun est dépassé. 

Dans le premier cas il est remplacé par un Etat capi­
taliste fédéral à l'échelle de tous les pays capitalistes · 
p r êts à faire ce saut, avec: une monnaie commune , 
un gouvernement, une politique commune des travaux 
publics et de l'emploi, un budget commun et une fisca-

l lité commune. Dans le second cas, il se désagrège 
sous les coups d'un :.:etour massif au protectionnisme 
de la part de tous ( ou de la plupart ) des Etats bourge01s 
'nationaux" en Europe occidentale, 

1 Xl est évident que des trusts multinationaux européens 
réclament, en cas de récession économique sérieuse, 
un super -Etat à 1' échelle européenne, pour la simple 
raison que c'est seulement à cette échelle que leurs 
intérêts de "lutte contre la récession" peuvent être 
e fficacement servis. Cela s'applique d'ailleurs à des 
trusts qui se sont déjà internationalisés du point de 
vue de la propriété du c:apital, comme à ceux qui sont 
encore contrôlés par la bourgeoisie d'une seule nation, 
mais qont le rayon d'action dépasse déjà une base "na­
tionale" par trop étroite, même au niveau de la produc­
tion, Le trust électronique PHILIPS, pour prendre cet 
exemple, ne pourrait être protégé contre les effets d'une 
c;r ise économique gr<1ve par des mesures prises par le 
s eul gouvernement des Pays-Bas, ou sur le seul terri­
toire de çe pays. Une politique "anti-récession" effi­
c a ce serait pour lui une politique anti-récession au 
moins dans les neuf pays du Marché Commun pris dans 
leur et~semble, 

Il est cependant tout aussi évident qu'en l'absence d'un 
véritable gouvernement, et d'un véritable pouvoir 
d ' Etat, à l ' échelle des neuf pays membres du Marché 
Commun (ou de la plupart d'entre eux), plus une réces­
s i on économique est sévère, plus la bourgeoisie de 
chaque pays séparé se trouve dans l'obligation d'agir 
c ontre la récession sur le plan purement national. Le 
v é ritable choi;x avec: lequel elle se trouverait confrontée 
s e r a it, en effet celui entre l'action" nationale " et 
l'inaction, c'est-à-dire pas d'action du tout. Il est 
impensable au 'une quelconque bourgeoisie "nationale" 
assiste passive à l'aggravation d'une récession écono­
mique et à la montée du chômage, vu les rapports de 
force qui existent aujourd'hui entre le Capital et le 
Travail en Europe occidentale. La passivité serait 
da ns ces conditions synonyme de provocation d'une cri­
se sociale et révolutionnai:.:e d'une gravité sans précé­
d e!\t pour la survie du régime capitaliste, 

C'est pourquoi notre pronostic a toujours été que la 
Marché Commun ne résisterait pas à l'épreuve d'une 
réc;ession économique grave, s'il ne réussis sait pas 
sa tr;~,nscr,o~ssançe ve:rs la création d'un véritable gou­
vernement européen à cette occasion. 

La crise du marché-commun 
est le produit de la récession 
iLes événements des s:ix derniers mois confirment 
la justesse de cette analy\>e. 

Une réc:ession économique se précise actuellement 
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dans la plupart des pays impérialistes. Elle est sé­
rieuse aux Etats-Unis (chute du produit national brut 
de -'J'a dans l'espace de cinq mois), elle a commencé 
en Grande-Bretagne, en Italie, au Japon. L'Allema ­
gne occidentale chavire au bord de la récession. La 
France est le seul des grands pays impérialistes qui 
n'est pas encore touché. 

Le chômage est en augmentation dans tous les pays im­
périalistes. Il est probable que pendant l'hiver 1974/ 
75, le précédent "record" d'après-guerre du chômage 
dans les pays impérialistes, qui est celui de l'hiver 
1970 avec 10 million de chômeurs, sera largement dépas­
sé. On s'approchera vraisemblablement de 15 millions 
de chômeurs pour l'ensemble de ces pays. 

Dans ces conditions , vu l 'absence d'un véritable gouver­
nement avec pouvoir étatique réel et contraignant à l'é­
chelle du Marché Commun, il était inévitable que la 
bourgeoisie se replie vers des mesures anti-récession 
à l'échelle nationale, c'est-à-dire vers des mesures 
protectionnistes. C'est ce qui s'est produit de manière 
spectaculaire en Italie et au Danemark. Les gouverne ­
ments de ces pays ont imposé des limitations de fait 
non seulement aux importations en général, mais en­
core aux importations provenant des autres pays mem­
bres du Marché Commun. 

On affirme quelquefois que toute cette crise serait 
"exceptionnelle". Elle ne représenterait qu 'un "ac­
cident de parcours" provoqué par la seule "crise du 
pétrole" qui aurait entrafhé d'importants déficits de 
la balance des paiements dans plusieurs pays impéria­
listes européens ( surtout la Grande-Bretagne, l'Ita­
lie et la France). 

L'argumentation est incomplète et spécieuse. En effet, 
le déficit de la balance des paiements de certains pays 
de la CEE est presque complètement "compensé" par 
un surplus non moins spectaculaire de la balance des 
paiements de l'Allemagne occidentale. Les pays du 
Benelux jouissent (encore) égal ement d'un surplus non 
sans importance. La véritable nature de l a "crise des 
balances des paiements" éclate dès lors sous une lumiè­
re bien particulière. 

Les gouvernements italien, danois, britannique sont 
obligés de prendre des mesures protectionnistes en 
i_onc_!ion du _!'~fus d~ays à large surplus de mettre 
en commun, en tout ou en partie, les réserves de chan­
ge de tous les pays membres du Marché Commun, 
Une telle "mise en commun" des réserves de change 
est évidemment impensable sans une monnaie com­
mune, une politique économique, monétaire et fisca-
le commune, une politique commune de l'emploi, c'est­
à-dire sans un gouvernement commun et sans un 
,·,super -Etat" commun. 

Le grand capital ouest allemand 
des choix douloureux 

La nature du dilemne avec lequel le grand capital eu­
ropéén est confronté est particulièrement frappante 
pour le pays le plus stable et le plus prospère du mon­
de impérialiste d'aujourd'hui, l'impérialisme ouest­
allemand, 

De toutes l es grandes puissances impérialistes, ce 
pays connatt le taux d'inflation le plus bas, l'expansion 
la plus rapide de ses exportations, le surplus de la 
balance des paiements le plus important, le taux de 
chômage le plus bas (bien qu'en sérieuse augmenta-
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tion par rapport à la situation des années 1970-72). 
Lorsque Helmut Schmidt a succédé à Willy Brandt 
comme chancelier social-démocrate, la plupart des 
observateurs ont mis l'accent sur la vocation"atlan­
tique" du nouveau chef de gouvernement, à l'opposé de 
l'inclination "européenne" de son prédécesseur. Quel­
ques semaines ont suffi pour qu'à l'occasion de la ren­
contre Schmidt-Giscard d'Estaing à Paris ce diagnostic 
apparaisse comme nettement dépassé. 

Le grand capital allemand se trouve en effet placé entre 
deux maux dont il est difficile de déterminer lequel 
est majeur et lequel est moindre. S'il opte en faveur 
d'une "relance du Marché Commun", cela veut dire 
qu'il éponge en fait les déficits des balances des paie­
ments et les résultats de l'inflation accélérée chez 
trois de ses partenaires majeurs : la France, l'Ita-
lie et la Grande-Bretagne. Le salut et la consolidation 
du Marché Commun est donc au prix de la réalisation du 
vieux slogan de la bourgeoisie française de l'époque de 
Poincaré et de Clémenceau: "Le boche paiera", mê­
me si cette fois-ci, il n'y a aucune force militaire ou 
politique qui puisse appuyer cette revendication. 

Giscard d'Estaing et Helmut Schmidt 

Si Helmut Schmidt refuse cependant de payer la note 
comme il l'avait proclamé à la cantonnade lors de son 
investiture comme chancelier, alors les conséquences 
n'en seront pas moins désastreuses pour Bonn. Les 
mesures protectionnistes risquent alors de s'éten-
dre de l'Italie et du Danemark à la France, l a Grande­
Bretagne, voire à d'autres pays encore. L'effet cumu­
latif de ces mesures et des mesures de rétorsion qu' 
elles provoqueraient, porterait un coup décisif au pi­
lier unique de la "prospérité" du capitalisme ouest­
allemand: l'essor des exportations (sur le marché in­
térieur , les ventes à la consommation sont déjà en re­
pli caractérisé). 

Les partenaires de la RFA réussiraient donc à coup stlr 
à "exporter" l a récession en Allemagne occidentale, si 
celle-ci n'exporte pas ses réserves de change vers ses 
voisins. La récession créé une crise sociale grave, la 
pression pour qu'on l'absorbe en ouvrant largement le 
robinet de l'inflation du crédit deviendrait irrésistible. 
Mais l'inflation pour résorber la crise, c'est le déficit 
de la balance des paiements et la disparition des réser­
ves de change. On voit le dilemne. 

Le rôle de 1 'état dans la concurrence 
inter-impérialiste 

On a quelquefois reproché à cette analyse qu'elle faisait 
des concessions au mirage kautskyste de l' "ultra­
impérialisme". Puisque nous affirmons que plusieurs 



puissances impérialistes européennes pourraient.'fusion 
ner pacifiquement", sans qu'en réalité l'une d'entre 
elles absorbent par la force le s autres, comme l'impé­
rialisme allemand a essayé de le faire pendant la pre­
mière et la seconde guerre mondiale, et les impéria­
lismes français et britannique au lendemain des deux 
guerres, ne postulerions-nous pas la possibilité d'une 
transcroissance pacifique des contradictions inter­
impérialistes, au lieu de leur exacerbation ? N'est-
c.e -pas là la caractèristique principale de la théorie de 
Kautsky, contre laquelle Lénine s'acharne à la fin de 
son ouvrage sur l'impérialisme ? 

En réalité nos adversaires font preuve ici d'un schéma­
tisme formaliste et vide de l a pensée, qui frôle le so­
phisme et se situe à mille lieux d'une appréhension dia­
lectique de la réalité objective. Ce que Lénine oppose 
à Kautsky, c'est la thèse d'un e aggravation et non d 'une 
atténuation des contradictions inter -impérialistes prises 
dans leur ensemble, mais pas l'aggravation des contra­
dictions entre chacune des puissances impérialistes indi 
viduelles. Nous croyons que la thèse de Lénine reste 
absolument correcte et conforme aux événements , Les 
contradictions inter -impérialistes s'aggravent au lieu 
de s'atténuer, ce qui s'inscrit en faux, soit dit en pas­
sant, non seulement contre la théorie de l'ultra-impéria 
lisme, mais encore contre la théorie du super-impéria­
lisme nord américain, qui écraserait de son p oids tous 
ses concurrents réduits à l'état de satellites purs et 
simples. 

Léni ne n'a jamais avancé la thèse selon laquelle la 
concurrence inter -impérialiste devrait nécessaire­
ment jouer entre un nombre à tout jamais égal de 
puissances impérialistes. De sa vie même, il a assis­
té à la disparition de deux grandes puissances impéria­
listes, la Russie tsariste renversée par la révolution 
d'ocotbre, et l'Autriche-Hongrie démantelée par la dé­
faite de 1918. Affirmer qu'une fusion entre un certain 
nombre de puissances impérialistes est impossible "vu 
l'aggravation de la concurrence inter-impéria liste" , 
c'est perdre de vue que cette fusion peut, précis ément, 
être provoquée par cette aggravation elle -même. 

Prenons l'exemple récent de la "crise du pétrole". Elle 
a provoqué une ruée générale vers les sources non seu­
lement du pétrole et de 1 'uranium, mais de toutes les 
matières premières dites rares, de la part de tous les 
grands trusts du monde. La manière dont les gouver­
nements des différents pays impérialistes ont mano eu­
vré et maoeuvrent encore pour faciliter la tache à 
"leurs"trusts, confirme une fois de plus de manière 
admirable la justesse de la théorie de Lénine de l'impé­
rialisme et de l'Etat. Mais il est évident que plus un 
Etat est politiquement, militairement et financière­
ment puissant, plus il peut faciliter cet accès de "ses" 
trusts aux sources de matières premières. Or, il se 
fait que si 1 'Etat ouest-allemand est financièrement 
puissant, et si les Etats français, britannique et ita­
lien le sont moyennement,. ils sont, pris séparément, 
faibles politiquement et quasi inexistants militaire­
ment. L'Etat japonais, auss i très faible militairement, 
compense au moins partiellement cette faiblesse par 
une grande concentration de puissance politique, et 
une capacité de manoeuvre et de décision rapides qui 
en découle. 

Le résultat ne s'est pas fait attendre. Dans la ruée vers 
les matières premières rares, d'octobre 1973 à avril 
1974, les trusts américains et japonais ont marqué d'im­
portants points aux dépens des trusts européens. Le 
résultat premier de la "crise du pétrole" a été une mo­
dification des rapports de force compétitifs en faveur 
des trusts américains et japonais, aux dépens des trusts 
européens. 

On comprend dès lors la portée véritable de la discussion 
théorique. Le "révisionnisme" n'est pas dans notre camp 
mais bien dans celui•de ceux qui s'opposent à notre thè­
se en matière d'interpénétration européenne des capi­
taux. Car ce qu'ils sous-entendent en réalité, c'est l'in­
capacité ( ou pire encore : l'absence de volonté) des 
grands trusts européens à défendre leurs intérêts dans 
la lutte de concurrence inter-impérialiste, à l'aide d'ins­
truments étatiques à la mesure de cette lutte. Et qu'est­
ce que cette théorie implique sinon un alignement de ces 
trusts sur les intérêts américains, c'est-à-dire la thèse 
de l'ultra-impérialisme (ou de sa variante "super-impéria­
liste")? 

Par contre ce que nous affirmons, c'est que les contra­
dictions ou conflits inter -impérialistes s'aggravent et 
s'exacerbent entre les trusts américains, japonais et 
européens. C'est pour cette raison qu'il y a tendance 
à long terme à l'inter - pénétration européenne des capi­
taux, et à la création d'un super-Etat impérialiste en 
Europe. Ce sont là des armes indispensables pour les 
trusts européens pour conserver des chances de succès 
dans cette lutte de concurrence exacerbée. 

En suivant ce raisonnement, nous ne sacrifions nulle­
ment au mythe de la "territorialité". Ce sont ceux qui 
polémiquent avec nous qui opèrent au contraire avec 
l'abstraction des "trusts établis sur le territoire de la 
France, de la RFA etc.", en oubliant qu'entre les trusts 
américains et les trusts européens, des contradictions 
d'intérêts irréconciliables se précisent et que l'Etat 
bourgeois ne peut ni être neutre ni un "arbitre au-dessus 
de la mêlée" dans ces conflits -là. 

Ou b ien il défend avec tant soit peu d'efficacité les inté­
rêts des trusts européens (c'est-à-dire PHILIPS, SIE­
MENS, I. C. I., HOECHST BAYER, PECHlNEY, SAINT­
GOBAIN, FIAT, ROYAL-DUTCH, B. P., THYSSEN, 
DAIMLER BENZ, etc. , ainsi que les capitaux finan­
ciers aui les sous-tendent), et alors la question se po­
se de guel instrument étatique peut être l'arme la plus 
efficace dans cette concurrence inter-impérialiste ag­
gravée. 

Ou bien on conteste que ces groupes, soit désirent, soit 
sont capables de se doter d'un Etat pour les défendre 
contre l'impérialisme US (les arguments dans ce sens 
sont d'ailleurs d'une faiblesse extrême, et ne s'appuyent 
sur aucune preuve empiriquement démontrable), et alors 
on en revient, qu'on le veuille ou non, à la thèse de 
l'ultra-impérialisme kautskyien, ce qui est "commun" 
entre tous les trusts prenant le pas sur ce qui les oppo-
se ... 

L: interpénétration européenne 
des capitaux se poursuit 

Pour juger de l'avenir du Marché Commun, il convient 
donc de se défaire de tout impressionnisme superficiel 
et de courte vue. Il faut saisir les tendances à long ter­
me, tant sur le plan économique et social que sur le 
plan politique, ainsi que les contradictions qu'elles 
contiennent. Pas plus qu'il ne fut juste d'affirmer hier, 
à la légère, que l'intégration économique de l'Europe 
capitaliste était devenue "irréversible", il ne faut pen­
cher aujo\lrd'hui hativement vers la conclusion inverse 
que le Marché Commun est en train de se décomposer 
ou qu'il est déjà décédé. 

Malg ré l'échec du mariage FIAT-Citro~n (qui pose 
d'ailleurs la question d'une fusion Citro~n-Renault ou 
Citro~n-Ford; car le plus faible des trusts européens 
de l'automobile ne semble pas capable de traverser de 
manière autonome la crise actuelle de l'industrie auto-
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mobile internationale); m;3.lgré la crise des institutions 
de laC. E. E., l'interpén,étratio)'l européenne des capi­
taux se poursuit, Devant la passivité des gouvernements 
bourgeois et le désarroi des iJ;J.stitutions "communau­
taires", le grand capital financier européen, lui, ne 
cesse d'agir. Et ses actions vont pratiquement toutes 
d;ms le sens d'une inte;rpénétration européenne de plus 
en plus :poussée des capitaux. 

La "crise del' énergie" a ainsi fait surgir une nouvelle 
société financière européenne, à côté des nombreux 
groupes financiers-bancaires communs créés au cours 
de la dernière décennie. La Banque de Paris et des 
Pays-Bas, la Société Générale, la Schweizerische 
Kreditanstalt , la Midland Bank, la Amsterdamer­
Rotterdam-Ban~, la Société Générale de Ba!\que (Bel­
gique) ont créé la Finerg, qui a pour but de faciliter 
le financement de grands projets d'investissements 
dans le domaine de V énergie : création de centrales 
nucléaires; forages de pétrole dans la mer du Nord; re­
cherches de nouvelles sources d'énergie, t;!tc. 

Il s'agit d'un projet qui confirme, une fois de plus, la 
logique économique à long terme qui présid,e à l'inter · 
pénétration européenne des capitaux : l'impuissance 
croissante des trusts "nationaux". m~me les plus fo:rts, 
à trouver les capitaux et les assises matérielles pour 
entamer quelques -uns des projets technologiques 
d ' avant-garde, sans la réalisation desquels la course 
de concurrence avec l'impévialisme US et l'impérialis­
me japonais sera irrévocablement perdue. 

Dans les négociations avec les pays semi-coloniaux, 
comme dans celles avec les Etats ouvriers bureaucra­
tis é s, les grands trusts monopolistiques européens r é­
clament à grands cris un appui gouvernemental "eu­
ropéen" qui soit de taille à 1eur faire décrocher des 
morce;J.ux de choix. Si la diplpmatie américaine a dé­
croché pour 1es Rocldeller et Cie un,e rentrée specta­
culaire sur le marché égyptien, 1a diplomatie euro­
péenne, quant à eUe, a marqué çies points incontes­
tables en Union Soviétique, au Maghreb (acieries et 
automobiles contre gaz naturel), en Afrique noire et 
au Brésil. 

La cause est donc loin. d'être entendue. Plus que ja­
mais, l'avenir du Marché Commun dépend de l'issue 
d'une bataille entre des forces économiques, sociales 
et polit~ques vivantes , c'est-à-dive de certains rapports 
de forces, et !\O)'l d'une quelco!\que fatalité ou de quel­
conques "lois d'airain". 

Dans cette empoignade autour d'intér~ts réeb et maté­
riels, la classe ouvrière et le mouvement ouvrier doi­
vent avant tout conserver leur a1.1tonomie pc;>litique, et 
ne s' identifier avec auct.\n des groupes bourgeois en 
lice. Ni "l'intérêt national" ni l' "idéal européen" ne 
sont Çl.ujourd 'hui autre chose ~ue des masques dont 
s'affublent des groupes capitalistes divers, cherchant 
à amener les travailleurs à abandonner unfi! défense r é­
solue de leurs propres intérêts contre ceux du Grand 
Capital. 

Ceux qu~ s'opposent à l'interpénétration euvopéenne des 
capitaux et à la création d'un "supe;r-Etat" eul'opéen 
au nom de la défense de 1a "souveraineté nationale" 
d'Etats )lourgeois existants, s'i<;lentifient avec des in­
térêts capitalistes conservateurs et rétrogrades qui 
chercheront inévitablement à sauver la mise ( notam­
ment à l'aide d'une politique <;l'austérité, de déflation 
et de protectionp.isme) en réduisant le pouvoir d'achat 
et le niveau de vie de la classe ouvJ:Iière. 

Ceux qui prônent 1a "ripqste européenne" devant le 
"défi américain", et qui réclament un "Etat européen" 
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pour''damer le pion aux multinationales", opposent 
en réalité aux visées des multinationales américaines 
le projet de renforcement des multtnationales europé­
ennes . La classe ouvrière n'a aucun intél'êt à renfor­
~n propre ennemi de classe, ni de supposel' que 
des super-trusts européens seront plus "libéraux" et 
plus "réformistes" que les super-trusts "nationaux" 
ne le sont aujourd'hui. 

La crise du marc:;hé commun exprime, à sa manière, 
l 'incompatibilité croissante entre l'expa!\sion des for­
ces productives et la survie de l'Etat na,tiona1 bour­
geois. A cette incompatibilité, nous opposons une se'L\­
l e solution histo;rique : les ;Etats -Unis Socialistes d'Eu­
rope. 

Pour aboutir aux Etats-Unis Socialistes d';Europe, il faut 
préparer la classe ouvrière à saisir chaque affaiblisse­
ment décisif de sa propre bourgeoisie, chaque crise pré­
révolutionnaire aigu~, en vue de créer une véritable si­
tuation révolutionnaire, en vue de l'L\tter :pour la prise 
du pouvoir, La révolution socialiste est encore possible 
à l'échelle cl'un seul pays. Elle n'est même possible, pour 
le moment, qu'à cette seule échelle, vu le développernel'lt 
inégal des rapports de force entre les c1asses, vu aussi 
l a nature encore nationale de l'appareil d'Etat et de l'ap­
pareil de répression. 

Mais en même temps l'internationalisation croissante 
du capit;tl ( du " patronat" au sens le plus imméd,iat 
du terme) impose aux travailleurs et aux organisations 
ouv;rières européennes une ta,che croissante de concer­
tations, d'alliances et d'actions communes à l'éche1le 
européenne, même pour les revendications les plus 
immédiates comme les négociations salariales, Ainsi 
;se développe petit à petit une lutte de classe interna­
tionale à l'image de l'organisation internationale du 
capital. Les révolutionnaires ne sont pas seulement 
partie prenante de cette lutte de classe internationale. 
Ils doivent en être les promoteurs les plus lucid,es, les 
plus énergiques et les plus entreprenants, multipliant 
les initiatives de contact;; et de collabqrati,on au niveau 
des d élégués d 'usine et de P militants syndicaux comba­
tifs, d'entreprises du même trust multinat~onal ou de 
la même branche d'industrie dans différents pa.ys euro­
péens . 

L a combinaison des deux phénomènes, 1es crises révolu­
t ionn aires éclatant d'abord au niveau national, les luttes 
ouvl(ières s'étendant petit à petit à l'échelle internatio­
n ale, comporte une dynamique d'interaction progressive 
des crises r évolutionnaires à l'échelle eur~;>péenne, qui 
sera d'une qualité supériettre à celle de la période 1917/ 
1920, de la période 1934/38 ou de la période 1944/ 47. 
C'est ce qui rend le programme deL Etats -Unis sociali!!­
tes d'Europe non se1,1le;me:nt objectivement nécessaire, 
maos encore pratiquement réalisable et, de mÇl.nière 
croissante, crédible aux yeux de l'avant-garde large 
d'abord, des masses laborieuses dans leur !lnS!lmble 
ensuite, 

---------..... ..,.--Ernest M,ANP:EI-
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Avril 1974. Teng Siao-ping, dirige la délégation chi­
noise à la 6ème session extraordinaire de l'ONU. C'est 
un évènement en soi, Teng S iao-ping, secrétaire géné­
ral du Parti Communiste chinois en 1965, futen effet 
l'un des principaux lir11ogés de la Révolution Culturelle 
avec Liu Schao-chi et Peng-chen, On l'appelait alors, 
à Pékin, le "second Krouchtchev chinois", Après 7 ans 
d'éclipse, il réapparaissait discrètement un an avant 
son envoi triomphal à l'ONU. Il s'affirme, aujourd' 
hui et à nouveau", comme l'un des dirigeants les plus 
importants de la République P opulaire de Chine, Cette 
réhabilitation silencieuse -- exempte de toute auto­
critique de sa part ou de la part de ses contradicteurs 
d'antan, et opérée en pleine campagne anti-Confucius­
anti-Lin Piao-- en dit long sur le maintien d 'une cou­
che bureaucratique installée au pouvoir et susceptible 
de régler bien des problémes politiques de fond hors 
de tou~ contrôle de masse, La Révolution Culturelle, 
malgré les mobilisations de masse qu'elle a suscitées , 
n'aura pas renversé cette bureaucratie, Elle aura mo­
difié les rapports de force en son sein et entre elle 
et les masses, Mais le plus significatif est probablement 
le discours -programme gue Teng Siao-ping a prononcé 
à l'ONU lors de cette session consacrée au débat sur 
les matières premières et qui a vu 
coloniaux producteurs de matières 
face aux pays impérialistes. 

Trois mondes 

les pays semi­
tenter de fa i re bloc 

Il y a peu, le Parti Communiste Chinois (PCC) décou-
pait l'arène internationale en quatre grands ensembles 
--les deux super-puissances, les USA et l'URSS, le 
"camp socialiste" et les deux "zones intermédia ires" : 
les puissances impérialistes' secondaires' (hors les 
USA) et les pays capitalistes dominés et sous -dévelop­
pés. L'intervention de la délégation chinoise en avril, 
à l'ONU, est évidemment empreinte des soucis tacti-
ques de s'intégrer au bloc du "tiers-monde". Mais 
Teng Siao-ping va, dans son discours, plus loin,: il for­
mule une appréciation de la situation mondiale gui révise 
sur plusieurs points les thèses antérieures et tend à 

temps après la seconde guerre mondiale, a déjà cessé 
d'être, avec l'apparition du so.cial-impérialisme, Sous 
l'effet de la loi de l'inégalité du développement du capi­
talisme, le bloc impérialiste occidental s'est également 
désagrégé. A en juger par les changements survenus dans 
les relations internationales, notre globe comporte main­
tenant, en fait, trois parties, trois mondes gui sont à la 
fois liés mutuellement et contradictoires entre eux. Les 
Etats -Unis et l'Union Soviétique forment le premier 

!monde; les pays en voie de développement d'Asie, d'A-
frique , d'Amérique Latine et des autres régions, le 
tiers-monde; et les pays développés se tro'.lvent entre 
les deux, le second monde". (je souligne- P. R.) (l) 

Le plus remarquable, dans les thèses développées par 
Teng Siao-ping est la marginalisation ultime du rôle 
des luttes de classes proprement dites. C'est la lutte 
des "pays pauvres" contre les "riches", des "petits 
pays" contre les "grands" qui domine l'arène interna­
tional e. 

Le tiers-monde 
''force motrice', révolutionnaire 

1 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que les dirigeants chinois as­
. signent au tiers-monde une place déterminante dans la 
dialectique de la révolution mondiale, La théorie de la 
"zone des tempêtes", chère à Lin Piao, illustrait déjà 
le septicisme relatif dont le PCC faisait preuve à l 'égard 
de la capacité de la classe OlJ.Vrière occidentale de ren-

' verser le régime capita~iste. La période de la "révolu­
tion culturelle" avait produit l'élargissement de l'hori­
zon et de l'intérêt porté aux luttes ouvrières. Les thè­
ses défendues actuellement ne sanctionnent pas, on le 
verra, un "repli" nouveau sur le tiers-monde, Au con-

1 

traire. Mais elles opèrent un triple glissement. qui tend 
à systématiser plus, théoriser mieux et généraliser ce 
qui était déjà présent dans la pratique et les conceptions 
du PCC quant à sa politique à l'égard du monde néo­
colonial. 

offrir à la diplomatie chinoise une cohérence nouveUe. 1 

En un para~raphe lapidaire il définit l ' existence de "trois 
mondes" distincts en fo!).ction desquels doit s 'orienter la 
politique étrangère de la République Populaire de Chine. 

o La tâche historique assignée aux luttes du tiers mon­
de est réduite à la recherche de l'indépendance effecti­
ve face à l'impérialisme et l' "hégémonisme": 
"Les nombreux pays en voie de développement ... se 
trouvent confrontés, sans exception, à la tâche historique 
de liquider les forces résiduelles du colonialisme, de 
développer l'économie nationale et de consolider l'indé­
pendance nationale, .. Ils (les ~) constituent la force 
motrice révolutionnaire qui fait avancer la roue de l'his­
toire universelle, de même que la force principale dans 
la lutte contre le colonialisme, l'impérialisme et, en 
partic11lier, contre les super-puissances" . (2) 

"Dans cette situation (internationale), déclare" t -il, 
caractèrisée par d·e 'grands bouleversements sous le 
ciel', le~> diverses forces politiques dans le monde, par 
suite d'un affrontement et d'une lutte de longue haleine, 
ont connu des divisions et des regroupements intenses. 
Une série de pays d'Asie, d'Afrique et d'Amérique La­
tine ont successivement accédé à l'indépendance, ils 
jouent un rOle grandissant dans les affaires internatio­
nales, Le camp socialiste, qui avait existé pendant un 

Les terr11es utilisés ici par Teng Siao-ping montrent qu'il 
ne s ' agit pas là d'une déclaration visant seulement à com­
menter un événement ponctuel, mais bien tendant à pré-
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Mao Tse toung recevant le président Senghor 

senter une stratégie pour la période , C'est là l'un des 
éléments qui explique l'analyse fort .unilatérale faite 
par le PCC de la "bataille du pétrole", qui "oublie" 
que cette hausse du prix du pétrole profite essentielle­
ment aux multinationales et ... aux bourgeoisies in­
digènes des pays producteurs et non aux peuples du 
tiers -monde, sans compter les "problèmes" auxquels 
se trouvent confrontés des pays comme l'Inde, l'Ethio­
pie, et les pays africains déshérités. 

o L'étude des conditions de réalisation de cette tâche 
historique qui est l'indépendance des pay13 coloniaux ou 
semi-coloniaux fait en effet totalement abstraction de 
la structure sociale des Etats co:J.sidérés. C'est Houang 
Houa, chef adjoint de la délégation chinoise, qui le souli­
gne avec le plus de clarté dans son allocution du 1er 
Mai en session plèniaire où il déclare que "les condi­
tions nécessaires, .. pour assurer l'indépendance poli­
tique et économique (des pays en voie de développement) 
et pour développer leur économie nationale dans l'indé­
pendance, c'est de se débarasser sur le plan économi ­
que du monopole colonialiste, néo-colonialiste et impé­
rialiste, de mettre fin au pillage et balayer tous les 
obstacles; ainsi que de prendre toutes les mesures néces ­
saires pour défendre leurs ressources économiques et 
leurs droits et intérêts." (je souligne) (3) Nulle part la 
révolution socialiste n'est présentée comme la condi­
tion indispensable à l'indépendance réelle par rapport 
à l'impérialisme et au marché capitaliste mondial, 

o Le plus grave est peut être l'assimilation complète 
opérée entre les peuples et "leurs" gouvernements quelle 
qu'en soit la nature. Teng Siao-ping déclare sans am­
bage que "les peuples des pays en voie de développement 
ont le droit d'opter pour le système social et économi­
que de leur choix, et d'en décider eux-mêmes". (4) No­
tion nouvelle du choix pour les marxistes ! Si la majo­
rité des "peuples" anti-impérialiste du tiers monde a 
"choisi" le régime capitaliste, on conçoit que la bu­
reaucratie chinoise accorde le label d ' anti-impérialis­
me à des gouvernements et des chefs d'Etat ultra-
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contradictoires entre eux ... » 

réactionnaires et répressifs tels le Chah d'Iran et Helai' 
Selassie d'Ethiopie , Ou, par exemple, au président 
du Sénégal qui a été reçu dernièrement par Chou En - lai 
et Mao Tse-toung à Pékin, Léopold Senghor. L'un des 
produits les plus achevés du néo-colonialisme dans 
l'Afrique francophone. Le premier ministre chinois, 
dans son allocution de bienvenue, n'a néanmoins pas hé­
sit é à féliciter le gouvernement sénégalais qui. .. "dans 
les affaires internationales .. , a appliqué une politique 
de non alignement , combattu l'impérialisme, le colonia­
lisme et l'hégémonisme, .• " (5) On se demande pourtant 
pourquoi le raisonnement assimilant les peuples à "leurs" 
gouvernements ne vaudrait pas pour les peuples soviéti­
que et nord-américain! A moins que dans la concep­
tion de Teng Siao-ping, ce soit les peuples de ces deux 
super-puissances qui exploitent le tiers-monde, .. 

La diplomatie chinoise ne so•.1ffre qu'une exception à 
cette règle, dans le cas de "gouvernements fantoches" 
ou des administrations coloniales confrontés à des gou­
vernements ou fronts révolutionnaires développés (GRP, 
GRUNK, Guinée Bissau, .. ). Encore ce cas s'avère-t-il 
bien restrictif: la Chine de Mao Tse-toung n'a pas jugé 
bon de rompre les relations diplomatiques avec la junte 
chilienne et n'a pas craint d'accueillir dernièrement 
un nouvel ambassadeur la représentant à Pékin. Le vo­
yage de Nixon à Pékin avait montré, de même, que si 
la reconnaissance du GRP par la République Populai­
re de Chine n'a jamais été remise en cause, la bureau­
cratie chinoise n'hésit ait plus à définir sa stratégie in­
ternationale sans grand souci des très graves difficul­
tés qu 'elle occasionnait aux peuples d'Indochine "frè­
res". Aujourd'hui la politique maoi'ste à l'égard de 
1' Angola mani fe ste de cette même priorité accordée à 
la défense des intérêts et des relations d'Etats. Le sou­
tien de la Chine s'est en effet tourné vers le Front de 
Libération Nationale de 1' Angola de Holden Roberto, 
aile droite du mouvement national angolais, beaucoup 
moins représentatif que le MPLA (6). Cent douze ins­
tructeurs chinois viennent même d'arriver à Kinshasa 
(7) pour aider à l'encadrement de l' "armée" de Hel­
den. Derrière cet appui au FN LA, ce sont les rapports 
entre la République Populaire de Chine et le Zatre de 
Mobutu, assassin du révolutionnaire africain Patrice 
Lumumba, et la ·politique maotste à 1' égard du centre­
afrique, qui sont fondamentalement en cause, 

Lutter contre l' ''hégémonisme" 

La priorité , ouvertement proclamée, de la stratégie 
maoi'ste à 1' égard du tiers monde ne vise donc pas à 
stimuler les mouvements de libération armés et révolu­
tionnaires, mais à tenter de former un "bloc" de l'en­
semble des Etats tels gu'ils sont aujourd'hui co~s. 
L ' objet de ce "bloc" est la lutte contre la politique 
d' "impérialisme" et d' !'hégémonisme" des deux super­
puissances. Son axe en est une défense commune de la 
"souveraineté d'Etat" . 



Dans cette mesure la politique extérieure de la Chine, 
même si elle est motivée elle aussi par une conception 
bureaucratique des intérêts d'Etat, diffère nettement 
de celle de l'URSS, L'ouverture vers les Etats-Unis 
était ressentie comme une nécessité, pour permettre 
la réinsertion de la République Populaire de Chine 
dans l'arène diplomatique internationale (entrée à 
l'ONU ... ) comme pour mettre d é finitivement fin au 
blocus économique qui tendait à priver l'économie chi­
noise de biens d'équipements dont elle a v ait besoin. Lors 
du voyage de Nixon à Pékin, ces considérations ont pri­
mé sur toutes les autres (Indochine). Cette politique de 
"coexistence pacifique à trois" dans laquelle la direction 
maotste a accepté d'entrer, a porté un coup sévère à 

bien des mouvements révolutionnaires. Elle n'a cepen­
dant pas donné naissance à une politique de "détente" 
concertée et durable analogue à celle préconisée par 
Moscou. Les relations USA-RPC marquent le p a s , Sur­
tout la recherche d'un "bloc" avec les pays en voie d;­
développement implique la dénonciation conjointe des 
deux "grands". Et si l' accent semble plutôt n_i s sur le 
danger, particulièrement pernicieux, que représente 
pour le tiers monde le "social -impérialisme" soviéti­
que, un dosage savant équilibre les critique s portée s 
à l'URSS ou aux USA. 

La "détente" est constamment qualifiée d'illusoire, Au 
contraire la lutte pour l' "hégémonie" que se livre nt les 
deux super -puissances implique pour l a Chine un danger 
constant de nouvelle guerre mondiale. Il est difficile 
de savoir ce qui, dans la politique maotste, tient de l'a­
nalyse et de la propagande en ce qui concerne l e danger 
de guerre, que ce soit entre l'URSS et les USA (le conflit 
armé entre eux est parfois présenté comme "in évitable") 
0e1 entre l'URSS et la République Populaire de Chine. 
Depuis le conflit qui avait opposé l es troupes soviétiques 
et chinoises en 1969 sur l'Oussouri, la tensi on a notable­
ment cru, Le prétexte en est la délimitation ex acte du 
tracé frontalier. Après l' arrestation, en mars , de l'équ i 
page d'un hélicoptère soviétique qui s'était aventuré au­
dessus du territoire chinois, l 'URSS a brusquement aug­
menté la mise. Elle revendique maintenant l'administra­
tion d'une partie de la province de Heilangkiang et notam­
ment le contrôle sur des voies d'eau importantes de cette 
région où confluent l'Amour (Heilung en chinois) et l'Ous­
souri( Wousouli). Cette tension sine-soviétique très pro­
bablement s'explique partiellement par des raisons de 
politique intérieure , Le "danger chinois" est n otamment 
un des rares thèmes sur lequel la "direction soviétique" 
peut s'assurer d'un large écho populaire. M ai s l'URSS 
s'inquiéterait a us si de la naissance d'une noe1velle puis­
sance nucléaire sur sa frontière asiatique . Selon Neville 
Maxwell des contacts auraient même été pris a vec l 'ad­
ministration Kennedy pour envisager une attaque atomi­
que "préventive" contre les sites nucléaires chinois, (8) 
Quarante cinq divisions soviétiques stationnaient en 1973 
le long de la frontière contre seulement quinze en 1967. 
Elles seraient insuffisantes, cependant, selon l' " Insti­
tut d'Etude Stratégique" de Londres pour permettre la 
réalisation, aujourd'hui, d'une telle attaque. Surtout, 
le contexte international marqué par la fin de l'isole­
ment chinois et la crainte de conflits nucléaires, la rend 
politiquement très difficile et excessivement coüteuse, 

L a lutte. contre un danger éventuel de guerre et l' "hégé­
monisme" domine néanmoins la diplomatie chinoise : 
condamnation du projet de "sécurité collective" préco­
nisé en Asie par l'URSS pou r isoler la Chine ; dénoncia­
tion, lors du voyage du chypriote Makarios à Pékin, de 
la concurrence en Méditerrannée des deux "super­
grands", etc, C'est dans ce domaine que la politique 
.étrangère chinoise vient d'enregistrer son échec le plus 

grave. La République Populaire de Chine est le seul 
Etat, avec l'Irak, à s'être abstenu au Conseil de Sécu­
rité de l'ONU sur l'envoi d'une force des Nation s Unies 
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sur le Golan pour séparer les troupes israéliennes et 
syriennes. La crise du Moyen Orient et la question 
palestinienne était pour la Chine l'un des axes fonda­
mentaux de sa diplomatie, Elle n'aura réussi à détacher, 
effectivement, des"grands" aucun des Etats arabes, ni 
à s'as~;urer un écho sérieux parmi les directions des 
organisations palestiniennes, davantage tributaires de 
l'URSS. 

L'europe ,cas' 'complexe'' 

"La rivalité entre les super -puissances s'étend partout 
dans le monde" déclare Teng Siao-ping , mais sur le " 
plan stratégique, le point clé de leur rivalité, c'est l'Eu­
rope". (9) Puisque le bloc impérialiste s'est "désagrégé': 
le "second monde" des pays industrialisés doit être ral­
lié en partie à la cause du tiers monde, En effet, l' "hégé­
monisme et la politique du plus fort pratiquée par les 
deux super puissances ont suscité, . . un vif mécontente­
ment des pays développés du "second monde". (10) 
Bien sür le problème n'est pas simple : "les pays déve­
loppés situés entre les super puissances et les pays en 
voie de développement présentent des cas complexes. 
Certains d'entre eux maintiennent jusqu'à ce jour des 
rapports colonialistes sous diverses formes avec des 
pays du tiers monde; le Portugal (le discoe1rs de Teng 
Siao -ping est prononcé avant le coup d'Etat de Spinola) 
par exemple, continue même d'exercer sa domination 
coloniale barbare, Cet état de chose doit être redressé 
(sic~)." Mais "tous ces pays demandent, à tel ou tel 
degré, à s'affranchir de l'asservissment ou du contrô­
le des super puissances et à préserver leur indépen­
dance nationale et l'intégrité de leur souveraineté". (11) 

Cette analyse maotste de l' évolution de la situation du 
"second monde" et les tâches qui en découlent est par­
ticulièrement grave, Cette puissance capitaliste euro­
péenne unifiée que le PCC appelle de ses voeux donne­
rait naissance à un nouveau ''super grand 11 impérialiste 
aux côtés des USA. Cette intégration européenne est 
souhaitée par une partie des bourgeoisies de ce conti­
nent. Elle leur permettrait en effet de faire mieux 
face et à la concurrence américaine et à la montée ac­
tu elle de la classe ouvrière occidentale. Pire, cet 
Etat bourgeois européen unique, avec son gouverne­
ment, son armée, sa diplomatie, ne pourrait se cons­
truire que sur la base de l'écrasement de la classe ou­
vrière, pour permettre la réorganisation industrielle 
nécessaire et les investissements de réorganisation de 
la production, et l'échec de cette montée, De même, 
l ' émergence de cette nouvelle puissance ne mettrait pas 
un terme à la "tension" ·internationale d'aujourd'hui. 
Au contraire, elle provoquerait (et naîtrait de) une 
accumulation de la concurrence inter-impérialiste mon­
diale ... pour le pillage du tiers -monde et la pénétra­

tion des Etats ouvriers comme des rra rchés capitalistes 
développés, Les révolutionnaires ne peuvent être pour 
ou contre l' "Europe" en général-- ou le Marché Com­
mun en particulier, Ils ne peuvent qu'être contre l'Eu­
rope des trusts, pour l'Europe des travailleurs. Le 
rôle contre -r évolutionnaire du Japon, confirmé par le 
renforcement même de cet impérialisme face aux USA 
est lui aussi occulté, Il ne s'agit pas là d' "erreur" 
d'analyse . Il s'agit d'une vision du monde déterminée 
par le point de vue étroit d'une bureaucratie d'Etat 
qui cherche, au travers de la "théorie" des contradic­
tions secondaires et principales à comptabiliser les 
aspects "positifs" qui peuvent, dans la politique de 
chaque gouvernement, asseoir sa position internatio­
nale ou intérieure. 

Pékin Information relate (parfois) les luttes ouvneres 
européennes, Mais l'essentiel de la politique étrangère 
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de la Chine tend à découvrir les "aspects positifs" de 
la politique des grouvernements en place ..• ou des 
prétendants au pouvoir. Lors des dernières élections 
françaises, Pékin n'a pas fait mystère de ses préféren­
ces : Ghaban Delmas était censé représenté la pour­
suite d'une politique d'indépendance gaulliste . Mais, 
en désespoir de cause, Valery Giscard d'Estaing va-
lait mieux que Mitterand qui cumulait un double désavan­
tage, représenter l'atlantisme des socialistes et per­
mettre l'arrivée au gouvernement de ministres "révi­
sionnistes" du PCF. Mais c'est probablement le cas 
anglais qui est le plus "étonnant", quand bien même il 
est surprenant de voir Pékin Information relater avec 
satisfaction les discoClrs de l'aile la plus réactionnai-
re de l'Etat-Major helvétique réclamant un "renfor­
cement de la défense nationale"~ (12) 

Fin mai, E. Heath, dirigeant du Parti conservateur, 
battu aux élections, était reçu comme un chef d'Etat 
-- réception triomphale, il a même bénéficié d'une 
heure et demie d'entretien avec Mao Tse-toung. Le pro­
tocole chinois est précis et ce n'est pas par hasard que 
de tels honneurs ont été rendu au . .. chef de l'opposition 
anglaise, Dans son discours, Teng Siao-ping fit sans 
vergogne l'éloge de la politique étrangère des conserva­
teurs et "oublia" le malheureux Wilson dans ses toasts 
lors du banquet. Heath en profita pour prononcer un 
véritable discours électoral s'attardant sur l'Europe, 
l'OTAN et la situation des "moyennes puissances". La 
direction motste tente parfois de justifier son opportu ­

nisme par son refus de "s'ingérer dans les affaires 
intérieures d'un autre pays" {un des cinq principes de 
la coexistence pacifique}. Il semble que ce qui vaut 
pour le Chili de la junte ne vaut pas pour l'Angleterre 
du Parti travailliste ~ La raison en est simple : Heath 
s'affirme pour 1 'Europe {capitaliste}, Wilson, sous la 
pression de larges couches de travailleurs anglais, lui 
fait la moue. 

Quant aux "démocraties populaires" ( puisqu'elles font 
partie du "second monde" selon Teng Siao-ping} la di­
rection motste marque ses préférences pour la Rouma­
nie --parce qu'elle manifeste de l'indépendance à l'é­
gard de l'URSS -- , Roumanie qui a le triste privilège 
d'être le premier Etat ouvrier bureaucratisé à avoir 
décidé d'importants investissements au Chili de Pino­
chet, 

l: évolution du communisme 
asiatique 

Malgré l'échec qu'elle a enregistré au Moyen Orient, la 
poursuite de 1 'intervention américaine en Indochine et 
l'importance de la présence soviétique en Asie, la dip lo­
matie chinoise peut se targuer d'importants succès. Les 
échangeB économiques avec les pays capitalistes avan­
cés se développent rapidement et comprennent des biens 
d'équipement ultra-modernes (la France, 8éme fournis­
seur de la Chine et son 4ème client vient d e t enir à Pékin 
la plus importante exposition industrielle qu'elle ait ja­
mais organisée à l'étranger) . C'est ce besoin d'échan­
ges économiques qui explique l'absence de revendications 
concrète de la Chine sur Ma~ao, "province asiatique" 
du Portugal avec Timor, Macao, comme Hong Kong, 
est considérés comme partie de la Chine de Pékin. Mais 
Macao, comme Hong Kong, est un centre d e transit 
essentiel e t d'opérations financiè res entre le monde capi­
taliste et la République Populaire de Chine, Ce qui a pous 
sé le porte parole multi-millionaire du PCC à Macao , 
Ho Yin, à déclarer que le renversement du régime de 
Caetano au Portugal, ne devait rien changer au statut et 
aux structures de Maca ' · (13) 
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Pour la direction maotste cette augmentation en quanti­
té et qualité des échanges commerciaux avec le monde 
capitaliste est essentielle pour permettre à 1' économie 
chinoise de faire un nouveau bond. Il n'y a rien à re­
dire quant à la nécess ité de tels échanges. Il y a beau­
coup à redire sur les choix politiques que la bureaucra­
tie chinoise a déterminés pour les favoriser. (14) 

Une offensive diplomatique se poursuit en direction de 
l'Afrique (centrale notamment}. (Quatre chefs d'Etat 
africains sont venus en Chine depuis janvier : Kaunda, 
président de Zambie, Boumedienne pour l'Algérie; 
Nyerere, président de Tanzanie et Leopold Senghor du 
Sénégal). La "bataille des matières premières" a per­
mis à la République Populaire de Chine de s 'intégPere 
au "front" du ti ers monde. Surtout la situation évolue 
maintenant très vite en Asie du Sud-Est et extrême 
orientale. 

Pékin a obtenu, en avril 1974, la signature d'un accord 
sino-japonais avec Tanàka sur les transports aériens 
qui a provoqué la fureur de Tatwan. Pour ce faire, To­
kyo a accepté la rupture des relations aériennes avec 
la Chine nationaliste, point de transit important, ce qui 
coûtera cher à son économie. Le "lobby" japonais fa­
vorable à Tatwan semble bei et bien en perte de vitesse. 
La Malaisie, à son tour, vient d'établir des relations 
diplomatiques avec la Chine lors d'un voyage de son 
premier ministre, Abdul Razak. C'est le premier pays 
non communiste de l'Asie du Sud-Est à le faire. Les 
rel ations se détendent rapidement avec la Thatlande 
--qui a envoyé une mission à Pékin en décembre 73 --
et avec les Philipines du très pro-américain Marcos. 
M ê m e l'Indonésie de Suharto semble prête à réviser 
(progressivement) son attitude . Mais tout ceci ne peut 
être sans conséquences importantes sur l'avenir des dif­
férents Partis communistes d'Asie. 

Le voyage du dirigeant "Khmer Rouge" Khien Sampan 
au Vietnam et en Chine a probablement permis l e res­
serrement des liens entre la République Populaire de 
Chine et le FUNK (15). Mais l'annonce du voyage de 
Nixon à P é kin avait provoqué une première rupture pu­
blique grave avec le P.C. Vietnamien-- rupture qui 
n'a pu que s'accentuer depuis et doit affecter tout le mou­
vement communiste indochinois. Le Japon est aujourd' 
hui la seconde puissance impérialiste, après les USA, à 
intervenir en Asie du Sud-Est, et a été la cible des 
mobilisations qui se sont produites lors du récent voyage 
de T anaka en Corée du Sud, en Thatlande, en Malaisie 
et en Indonésie. Dans l'ensemble de ces pays existent 
des mouvements de gue rilla, plus ou moins d éveloppés, 
dirigés par des Partis communistes d'obédience m aois ­
te. Ces derniers vont être à nouveau placés devant l'al­
ternative suivante : prendre leur distance à l'égard de 
P ékin ou "modérer" leurs actions. Lors de son discours 
de bienvenue à Abdul Razak, Chou En lai a fait allusion 
--positivement-- à la "neutralisation" du Sud-Est asia­
tique , ce qui ressemble fort aux projets des très enti ­
aommunistes Etats de l' "Association des Nations du 
Sud-Est asiatique" (ASEAN). IJ. n'a pas répét é ses allu­
sions lors du départ du premier ministre malai s. Le 
fait reste néanmoins inquiétant. 

Après,le ~enversement, en octobre 1973, par le mouve­
ment etud1ant et pop~laire du régime militaire de Bang­
kok, le PC tha1landa1s et le PC vietnamien ont mis en 
lumiè re l e caractère r éactionnaire du nouveau gouverne­
men.t et appellé à la poursuite de la lutte. Pékin Infor­
mation s'est tu sur les déclarations et les activités 
milita ires (d'importantes zones de guerilla existent en 
Thatlande) du Parti Communiste thatlandais. L'agence 
"Chine Nouvelle" a seulement publié un tardif compte­
rendu récapitulatif des principales actions menées dans 



bulletin quotidien. (16) De pris es de position du PCC, 
point ! La direction maoïste vient récemment s' appor­
ter son appui aux P(; de la fédératiort malaise en diffu­
sant la déclaration publiée après le ralliement de nom­
breux insurgés ( dont des dirigeants) au gouvernement 
dans la province insulaire du Kalirnatan septentrional 
(17). Mais il semble bien que l'évolution de la diploma­
tie chinoise ait déjà d'ores et déjà provoqué de durs 
débats au sein du PC malais, (18) Plus à l'ouest, les 
courants maoïstes indiens n'ont toujours pas réussi à 
sortir de leur crise, tandis que la politique de la Chine 
à 11égard du Pakistan et du Bangladesh a tué l es possi­
bilités de développement de partis communistes pro ­
chinois à l'activité révolutionnaire dans ces deux pays . 

La politique étrangère de la Chine a d ' ores et déjà été 
un des facteurs qui a provoqué la désagrégation du mo'..l­
ment maoïste mondial dans les pays capitalistes dévelop­
pés , aidée par son inconsistartc e sur les questions de 
stratégie ouvrière. Le courant tnao-spontanéiste a à 
peu près abandonné la référence stricte à la Chine, Les 
organisations mao-staliniennes, dans la majeure partie 
des cas, se sont réduites à l'état de sectes, relais des 
to'..lrnants de la diplomatie chinoise, Et les organisations 
mao-centristes n'arrivent plus à déterminer une orienta­
tion cohérente sur ces question, se réfugiant SO'..lvent dan 
le silence. Aujourd'hui, l'évolution de la situation régio• 
nale va probablement accélére1' un processus d'éclate­
ment-recomposition du mouvement communiste asiati­
que . Et ce dans un continent où les luttes de classes sont 
particulièrement développées et où l'influence maoiste 
était la plus profonde sera peut"être demain l'une des 
conséquences majeures de l' évolution de la dipl omatie 
chinoise. 

Pour la direction maoïste, le "vent souffle de l'Est" et 
la situation mondiale est excellente". Force est de re­
connaître que la cohérence de cette analyse apparaît 
mal. La disparition des Etats ouvriers (avec l'émer­
gence du "social-impérialisme ") et l a désintégration 
du ' ' camp socialiste" selon Pékin, indiqueraient plutôt 
le contraire, Surtout, les tâches internationales que 
s'assigne le PCC s'accordent rrial avec le soutien néces­
saire aux luttes ouvrières et révolutionnaires dans le 
monde. Luttes qui pourtant se développent effectivement 
avec , notamment, la relance pas si ble de la révolution 
coloniale dans plusieurs secteurs (Afrique, Asie du Sud­
Est et du Sud, .. ) et --fait capital-- l'approfondisse­
ment des luttes de classes en Europe occidentale. Les 
conditions objectives· de la révolution socialiste mon­
diale manifestent une nouvelle fois leur maturité. La 
faiblesse essentielle de l'actuelle montée révolution­
naire internationale reste la désorganisation et la confu­
sion dé sort avant-garde, La tâche essentielle d'une di­
rection internationaliste à la tête d'un Etat ouvrier tel 
que la Chine, serait d'aider à la recomposition d'un 
véritable mouvement communiste mondial. La direc­

tion maotste favorise, elle, sort éclatement. 

_._,._.;..._.;....;....._...,;,....,...,;,....,._,___P ierre ROUSSET __ _.._ 
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(l) Pékiri Information du 15 avril 1974, p. 7 et 8 
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pays du tiers monde. Mais il ne s'agit là que de 
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dance" économique et de "division mondiale du 
travail" qui pourraient être récupérés par les 
grandes puissances, 
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Mouvement Populaire de Libération de 1 'Angola. 
A ce sujet voir dans ce numéro l'article sur les 
mouvements de libération dans les colonies par­
tugauses. 
Capitale du Zatre, ancien Congo. 
Voir Le Monde Diplomatique de mars 1974, 
Le Conflit Frontalier entre la République Popu­
laire de Chine et l'URSS. 
Pékin Information du 15 avril 1974, p. 8 
id~m p. 9 
idem p. 8 
Pékin Information du 26 novembre 1973 
Voir Far Eastern Economie Review du 6 et du 13 
mai 
Le problème n'est pas que de politique internatio­
nale. Il renvoie aussi aux choix de développement 
intérieur opérés. INPRECOR y reviendra dans 
un numéro ultérieur 
Le Cambodge reste, semble-t-il le seul thème qui 
suscite encore de véritables mobilisations de masse 
anti-impérialistes en Chine 
Cahiers de la Chine Nouvelle, du vendredi 22 mars. 
Par contre on trouvera nombre de dépêches rela­
tant les attaques de l a presse de Bangkok contre 
l'URSS ... et même le compte-rendu d'un tournoi 
de Badmington qui s'est tenu en Thai'lande. Rap­
pelons que le PCT est peut-être le princip3.1 Parti 
communiste de la région, hors ceux d'Indochine, et 
qu'il est d'obédience maoïste 
Pékin Information des 19 et 29 avril 1974 
Voir Far Eastern Economie Review du 24 décembre 
et du 14 janvier. Ces informations doivent cepen­
dant être prises avec prudence, notamment en ce 
qui concerne la forme extrême du conflit. Ce qui 
est certain c'est que le PC au Kallmatan septentrio- . 
nal vient de subir urie scission très grave. Mais si 
son lien avec l'évolution de la diplomatie chinoise 
est possible, il n'est pas démontré. 



Iran 

Ces derniers mois, l e Chah d'Iran n'a pas ménagé l es 
déclarations visant à mettre en relief le rôle prit par 
l'Iran - et qui lui est dévolu par l'impé ria lisme -dans 
l a région du Golfe . Ainsi, déclarait-il à un journa liste 
de l'hebdoma d a ir e américain Newsweek : " La sécuri­
t é de l'Europe n'est qu'un vain mot sans la stabilité et 
l a sécurité dans le Golfe persique . L'Europe occiden­
tale, les Eta ts-Unis e t l e Japon considèrent l e Golfe 
comme faisant partie de l eur sécurité, et pourtant ils 
ne sont pas en mesure d e garantir cette sécuri t é . 
S'est pour_9Eoi nous le faisons pour eux ... L'Améri­
q,:;-;-répugne à jouer le rôle de gendarn'e, même lors­
qu'il s'agit de ses intérêts vitaux. Quiconque a l a moin­
dre notion de géopolitique arrivera à l a conclusion que 
nous n'avions guère de choix, pas plus que l es Etats ­
Unis lorsqu'ils se sont décidés à nous accorder leur 
soutien" (21 mai 73). 

Cette politique est li ée à une série de facteurs d'ordre 
militaire, politique e t économique . L e type d'inves ­
ti ssements effectués par les grandes compagnies mul­
tinationales e n Ira n et la dimension restreinte du mar­
ché intérieur , vu les bas salaires des t ravailleurs in­
dustriels, ainsi que l 'exclusion du marché de la plupart 
de l a population, s'exprime par une distortion entre l a 
s tructur e et Ja c rois sance de l'offre de produits manu­
facturés et l a croissance de l a demande de ces pro ­
duits sur l e marché intérieur . L es couches social es 
disposant de revenus permettant d'acheter de tels pro­
duits sont relativement restreinte s . La demand e sti­
mulée par le secteur étatique ne peut r épondr e tota­
lernent aux exigences des firmes multinationales. Dès 
lors, une politique intens i v e d'exportation des biens 
essentiels et des biens de luxe d evient un facteur dé­
cisif de l a politique économique du régime. Ensuite, 
l es revenus g i gantesque s que l'Iran ti re du pétrol e 
provoquent une t endance à l' exportation des capitaux 
dans l a région du Golfe, en Afghanistan, etc. En ou­
tre, le régime iranien est le premier intéressé à 
mettre fin à tout lé développement de la lutte révolu­
tionnaire dans toute la région du Golfe , développe­
ment dont l es r épe rcussions s e raient forte s et rela­
tivement immédiates en Iran. Enfin, ce n'est pas seu­
l ement comme plateforme d'exporta tion de voitures 
pour l a General Motors ou Toyota qu,e l'Iran int éres-
se l'impéri a lisme américain, europeen ou ]apona1s, 
mais aus s i comme relais militaire de la contre -
~évolution. 

la politique 
Golfe. 
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C'est dans ce contexte qu'il faut situer 
du gendarme iranien dans la région du 

Le relais contre-révolutionnaire 
Ap r ès son échec au Vietnam, le s difficultés internes 
sur l e plan social et politique, les imp é ratifs issus 
de l a concurrenc e inter-impérialiste, l'impé riali sme 
américain décida de modifier sa stratégie d'interven­
tion m ilitaire directe et de faciliter la mise sur pied 
de relais contre-révolutionnaires, qui peuvent d'ail­
leurs jouir d'une indépendance r e l ative. 

Nixon lui-même, le 25 juillet 1969 , annonça cette nou­
velle stratégie au cours de son voyage à l'fle de Guam. 
Elle cons i ste, selon son expression, à confier une par ­
tie des charges e t des responsabilités d e la "défense 
des alli és et du monde libre " à des puissances a lliées 
qui sont aptes à l es assumer. Ainsi l'impérialisme 
américai n compte sur ces relais contre-révolution -· 
naires (l 'armée israélienne au Proche -Orient, l'année 
iranienne au Moyen-Orient, l 'armée brésilienne en 
Amérique Latine) pou r écraser ou contenir l es mou­
vements révolutionnaires dans ces différentes parties 
du monde. Ceci n'exclut évidemment pas une inter­
vention directe en cas de nécessit é impérieuse pour 
l'impéria li sme. 

Dans son message sur l'état de l 'Union, le 21 janvier 
1972, Nixon rappelait une fois de plus sa doctrine : 
11Nous maintiendrons une fo r ce de dissuasion nucl é­
aire suffisante pour faire face à toute menace envers 
la sécurité des Etats -Unis ou de leurs alliés. Notr e 
engagement envers la liberté demeure solide et iné­
branlabl e . Mais les autres doivent prendre leur part 
du fardeau de l a défense de l a liberté à travers l e mon­
de'1 . 

Cette att ention n 'est évid emme nt pas due au hasard. 
L'importance de l a bourgeoisie locale, le rôle straté­
gique du pays, l' existence de cadres, les possibilités 
socio-économ,iques d e "prendre l eur char ge du far­
deau", sont des facteurs importants dans l a détermi­
nation de l 'allié - gendarme". 

t.: inP.érialisme dans le golfe 
arao1que 
Au début du XIXème siècle, l'Angleterre occupait 
une position dominante dans le Golfe persique. Le 
pétrole n'était pas encore découvert à cette époque : 
La région du Golfe avait un intérêt sur le plan com­
mercial et stratégique (protection de la route des 



Indes et rôle de Aden comm.e comptoir commercial) 
et était une position favorable pour concurrencer. la 

Russie tsariste. Dès l e début de sa domination, l'im­
périalisme britannique s'efforça de démembrer la régi a 
en divers émirats, soumis à l a politique col oniale. A­
veè la découverte du pétrole et lacréation de l'Anglo­
Persian Oil Company (A. P. O. C) en 1909, la région du 
Golfe acquit une importance économique décisive pour 
l'impérialisme anglais et plus généralement pour l'Eu­
rope impérialiste. La France fut écartée de la partie. 
L'Angleterre et la Rus sie cherchèrent di vers campra­
mis pour coexister.(l) 

La Rus sie dominait le nord de l'Iran et jouait un rôle 
import ant dans le commerce iranien. L'Anglete r re, 
par A. P. O. C interposée, construisit sa propre admi­
nistration et sa propre police au sud de l'Iran et dans 
le Golfe. L'A. P. O. C acquit le statut d'une puissance 
indépendante règnant sur la région. 

Après la seconde guerre mondiale, l'impérialisme bri­
tannique fut obligé de modifier sa politique de "diviser 
pour règner" et d'adopter des méthodes moins bruta ­
lement directes d'exploitation du Moyen-Orient. C e 
changement de politique fut fondamentalement causé 
par l'affaiblissement du capitalisme mondial au len­
demain de la guerre , la montée des mouvements de 
libération dans les colonies (par exemple la révolte 
de masse contre la domination anglaise en Irak en 
1920), et surtout la révolution d'octobre en Russie. 
La nouvelle politique favorisait la création de quel­
ques r é gimes centralisés qui pourraient gouverne r 
la région de façon plus efficace. Le régime de F a i ç al 
en Irak, les Saudis dans la péninsule arabique et la 
dynastie Pahlavi en Iran, datent tous de cette épo­
que. Après avoir gagné la bataille contre les concur­
rents français et allemands, l'Angleterre se trouva 
confrontée à une percée des Etats-Unis dans la ré­
gion et plus spé cialement en Iran. C ' est après la se­
conde guerre mondiale~\_mpérialisme amé r i cain 
commença à gagner une position de__Elus en plus do mi­
nante dans le Golfe persique. 

Le coup d'Etat de 1953 (chute de Mossadegh) organisé 
par la GIA, permit à l'impérialisme américain de 
marquer des points et obligea l'Angleterre à recon­
naître sa supériorité militaire et économique. Suite 
à ce coup d'Etat, ~compagnies pétrolières amé ri­
caines obtinrent une participation beaucoup plus im­
~tante à ~>œ_loitation du pétrole de la région-'- L' ac ­
cord pétrolier du 29 octobre 1954 est signé entre le 
nouveau gouvernement, laN. I. O. C. (National Ira nian 
Oil Company) et un consortium dans lequel l'A. O. P. C 
est devenu B. P. Ce consortium (Iranian Oil Partici­
pants) est composé par la B. P. (40 "l'o) et Shell (14 % ), 
Gulf Oil( 7%). Mobil Oil (7"l'o). Standard Oil of New 

Jersey (7"l'o), SOCAL (7%), Texaco (7 % ) CFP (Com­
pagnie Française des Pétroles) (6 % ), IRICON (5 % ­
form é e d'indépendants américains). Ces quelques 
chiffres indiquent la réussite de l'opération amé ri ­
caine dans la distribution du contrôle des ressourc es 
pétrolières de l ' Iran. 

Au début de l'année 1968, ~vernement travaillis­
te anglais annonce qu'il va se retirer militairement 
des émirats dans les trois ans à venir. Ceci dans le 
cadre de sa politique de "désengagement à l'Est de 
Sue~". Dès lors, se posait tout naturellement laques­
tion : qui va remplir le vide laissé par l'impé rialis ­
me britannique, 'gardien'depuis des décennies de c et ­
~rtie du Golfe ? En 1970 une conférence des am ­
bassadeurs américains au Proche-Orient et au Moyen­
Orient s'est tenue à Téhéran, en présence du Vice­
Président américain e t de Richard Helms (à l'époque 
directeur de la GIA et actuellement ambassadeur atné-

ricain à Téhéran), pour décider de l'application concrè­
te de la "doctrine Nixon". Le résultat de cette confé­
rence, selon les informations délivrées par J. Sisco, 
fut tout simplement : la confirmation du rôle de gen ­
darme que l'Iran devait désormais jouer dans tout le 
Golfe persique.De son côté, l'Angleterre envoya un 
émissaire en Iran, Sir Williams Luce, pour préparer 
les conditions de l'occupation par l'Iran , fin novem­
bre 1971, des fles d'Abou Moussa, dépendant du sul­
tanat de Charjah et des deux Thombs, qui appartenaient 
à l'émirat de Ras-El Khayma. Cette occupation par la 
marine iranienne eut lieu quelques jours avant la procla­
mat ion de l' "indépendance" de la Fédération des émi­
rats arabes unis (2 décembre 1971 ). et l es fle~sont 
transformées en base militaire iranienne. Dans le mê­
me voyage, le représentant de l'impérialisme anglais 
convainquit le Chah de renoncer à s'emparer de Bahrein 
qui n'intégrerait dès lors pas la Fédération des émi­
rats. 

Cette Fédération fu t donc creee sous l'impuls i on de 
l'impérialisme anglais et américain. Trois émirats 
n'y adhèrent pas le Qatar, Bahrein et Ras El­
Kayma; cette non adhésion pourrait bien être le fruit 
d'une sujettion de l'impérialisme, ces Etats pouvant 
se contrôler mutuellement ... Les objectifs de l'impé­
rialisme anglais et américain essentiellement peuvent 
être résumés ainsi : 

1. -Créer une entité capable de coopérer de façon 
plus efficace avec l'impérialisme (la Fédération des 
émirats), 
2. -En accélé rant les investissements dans l a r égion 
du Golfe, et plus spécialement en Iran, l ' impérialis­
me pense pouvoir stimul er l'apparition d'une certaine 
"classe moyenne" (qui se dével oppe dans le secteur 
bancaire, assurance, marketing, publicité, techni ­
ciens, ingénieurs . . . ) qui, d'une part, pourrait four­
nir une base sociale au régime iranien et, d'autre 
part, servirait de débouché pour une série de biens 
de consommations durables et de luxe, que produi­
sent les entreprises qui s'implantent en Iran. 
3. - La dictature iranienne devient l '<>.gent essentlel 
du maintien d 'une situation sociale favorabl e aux projets 
impérialistes dans toute la région. 
4. -Son rôle de gendarme transforme l'Iran en un 
acheteur d'armes de première importance pour l'in­
dustrie d'armement et aéronautique des Etats - Unis 
(et d ' autres puissances impérialistes aussi), un ache­
teur qui a les moyens ... que lui conÎerent ses re­
venus pétroliers. 

Rôle économique de l'iran 

Dans le cadre de la "crise du pétrole", le rôle écono­
mique de l'Iran ne fait que mieux apparaître. La région 
du Golfe contient plus de la moitié des réserves mondia ­
les de pétrole (recensées en 1972). Ce simple tableau 
permet de se rendre compte du poids. des divers pay s 
du Golfe dans ce domaine. 

Pays Réserves 73 Production en 72 
(en millions de tonnes) 

Koweit 9271 152 
Qatar 777' 6 23 
Iran 9286 254 
Abou Dhabi 2589,6 50 
Bahrein 86 3,8(en7l) 
Do bat 205,9 6,5(en7l) 
Omm an 4 143 67 
Arabie Saoudite 19714 285 
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Iran 

En ou~re, une grande partie du pétrole qui est liv ré 
à Israel part du Golfe persique. La fonction de l'I , 
ran est capitale, aussi bien dans la surveillance du 
Golfe persique que dans la conduite du "mouvement 
revendicatif" des Etats pétroliers du Golfe, un mou­
vement qui ne doit pas heurter de front les intérêts 
de l'impérialisme amé ricain. (2) 

Le rôle ' 'dirigeant" du Chah lors des négociations 
sur le pétrole d e ces derniè r!')s années serva it un 
double but :dans chacune des sessions de ces mar­
chandages , les premières " r eve ndications" donnent 
le mc;>dè le que tous les autres pays doivent suivre. 
D e plus cela donnait a1.1 Chah un e façade''an ti-"impér 
rialiste " pour utilisati on démagogique à l'inté rieu r 
de l ' Ira n, 

Les investissements en Iran croissent à un rythme 
trè s grand. L7i"mpé rialism7américain est en tête, mais 
les entrepris e s a lletnandes e t japonaises sont aussi 
à l ' offensive. Ainsi N issan e t Toyota projettent la 
construction d 'une usine de bennes de camions et la 
constt•uction d 'une chaîne de mon~age. Un plan d'offre 
d e c rédi~ s de plus d'un milliard Ile dollars a été 
effectué p a l' les japonais. Il est lié à des proj ets de 
p a rticipa tion d ' entreprises japonaises dans l e domaine 
du ci!nent, de l a construction auton~pbile, d'une raf­
fin er. ie (produ c tion journalière: 500.000 barils), de 
d é , ·eloppernent d e la production du pétrole et de gaz 
n a turel. (Entreprises, 21 ma:rs 74). Ce d é veloppe­
tue nt des in,·estissetnents impé rialistes provoque une 
production de produits q1l\, ne pouvant êtr!'l absorbés 
pa r l e m arch é inté rieur iranien, ~E!-c!i!i&és ve_r_;;_ 
l_e.2_ !_12.~!:..!2.~é.~-<!!!_,9olfe persique e t certains~~-du Su9 
~_êt as i~!_i_g_u.!_: S elon le rapport a nnuel de la Banque 
ll!a rka 7-i Iran , la valeur P!'lS exportations des produits 
industriels iraniens a aug=enté de 40 o/o entre 1971 
et 1972. En outre, l'URSS constitue un marché de 
plus en plus int é ressant pour l 'Iran, Cette politique 
d 'exporta tion s e tr a duit par une multiplication d e s foi­
r e s .i:'ldustri e lles ir a niennes da ns les émirats du Gol­
fe e t auss i l:?.ê.E.]~a rrivée des c a pitaux de tou~~ 
du Golfe v e>:_:_ ].=_:_banques i ranienn'es .ou impé riali s tes 
in>pla ntée s e n Iran, Et, au moment o\:1 l'explosion d es 
re;;::~;du-pét;:-.;~- se produit, ce flux des capitaux 
n' e st pas négligeable. Il permet en outre des opé ra­
ti o ns d'exportations de capitaux iraniens ve r s d 'autre s 
p ays. 

Il y a quelques mois l e ministre iranien d e l'économie 
décla r a it " L a r é gion du Golfe e st le plus grand marché 
potenti e l p our nos produits, Nous nous sommes fixés 
commeobjectifs prioritaires de devenir le principal 
fournisseur des richissimes émirats pétroliers, dont 
ie revenu par habitant est le plus élevé du monde. La 
proximité géographiqu e, les brefs délais de livraison, 

le coût réduit du frêt, nous ont permis de doubler nos 
exportations en trois ans et d'espérer les accroftre d e 
200 o/. en 1978:' (Le Monde, 7-8/ 10/ 74), Quant à un d es 
plus grands capitalistes ira niens, Rez at. il d é clarait : 
"La consommat ion iranienne est trop limitée pour ab ­
sorber les produits de nos grandes industries. Nous 
sommes donc condamner à exporter, en particulier 
vers les pays voisins," (i<~em) . De plus, l'Union Sovié ­
tique et les pays de l'Est sont de plus des mal"chés 
intéressa nts pour les machines assemblées en Iran, 
en particuliel" les camions, res autobus et les voitu­
res. Dans ce cas, le rôle de l'Iran en tant qu'intermé­
diaire, en plus des avantages habituels (main d'oeuvr e 
bon marché , production p:roche des marchés d'écoule­
ment) , offre aux entzoeprises une !Tieilleure couvertu ­
l"e politique : l'Union Soviétique et les pays de l 'Est 
important d'un pays "sous ·dévtlloppé " plutôt que 
directement des centres impérialistes, 
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Le c;li r ecteur de la filiale de lf', General Motors en 
Iran , J, Klochkov, affirmqit au sujet de la construc­
tion d 'une usine de montage de Chevrolet : "Ayant 
conçu le projet de construire une usine Chevrolet en 
Iran , nous avo11s c ommencé tout d'abol."d à réfléchir 
aux p o ssibilités d'exportation des produi~s ... Nous 
avons a ctuellement des pourpqrlers avec tous les 
voi s ins de l'Iran, surtout les émirats du Golfe persi­
que e t les pays al."abes . A la fin de cette année , nous 
aurons encore des discussions avec des àélégués de 
ces pays. Je dois a\lssi dire qu'un de nos buts est 
aus :> i de pénétrer les marchés des pays de l'Europe 
de l 'Est, . . " (Teheran Economist, 2. 2, 74) Il est 
clai r que pour la propagande officielle, · ces voitul"es 
font p a rtie de "production nationale iranienne" qui 
n e c e s se de s'ac croftre gl"âce à l' " indépendance de 
l'Iran". 

A u ne question des jol.\rnaJistes du Spiegel (hebdoma­
dai r e de l'Allemagne de l'Ouest) concernant le:> dépen. 
se s militaires de l'IraQ et son intel'vention dans le 
Golfe persique, le Cha h répondait : " J'ai proppsé 
un pac te regi onal, un traité, un accord, qu'on· appelle 
cela c omme on voudra, afin de garantir l'intégrité et 
la s é curité de cette région, Jusqu'ici nous n'avons 
reçu a ucu11e réponse. L'accès du Golfe pel"sique est 
pou n nous une question de vie ou de mort . Nous résell­
ver c e t accès -- avec ou sans la coopération d'autrui 
-- voilà encore une r éponse à la questioa qu e vous 
p o sez sur les raisons pour lesquelles n 0us dépensons 
tant d ' a r gent p our notre défense," (Spi e gel , 7. 1. 74), 

Inv ité par les émirats, se "réserver l'accès du Gol­
fe " , "garantir l'intégrité et la sécurité" de la région, 
voilà autant d e' bonnes" raisons "justifiant" u11e inter­
vention mili t a i re tout azimut : 

q uan t aux d épenses, c'est un détail: en 1973 , ce sont 
troi s milliars d e dollars 'que l'Iran a dépensé pour son 
arm ement, Les npuve llëll commandes effectuées par 
le Chah d' é l èvent à six milliards de dollars. Pour les 
capi talistes d e l'industde deTar~eme,T.c' est une au ­
bain e d'autant plus grande que les revenus pétroliers 
p e rmettent de payer cash ).es factures ... 

L e r en for cement de l ' armée iranienne est une nécessité 
imp é rieuse , dans l a mesure où : "le Chah n'a pas caché 
S<\ volont é d e s' é riger e n gendarme de la ré gion. Il 
s' e s t a ttribué l a mission - - a vec le soutien d e s Etats ­
Unis et de la Grande -Bretagne --de faire ""règner 
l ' orc;lre", notamment en combattant toute forme de sub­
versi on dans le Ciolfe." (Le Monde 25. 5, 7"). Actuel~ 
leme nt près de 60 % d es revenus du pétrole sont con­
s a cré s à l' a cha t d'armement et le buàget militaire 
ira n i en consti tue 4 7 o/o du budget total. "Le montant 
d e s importa tions d'armements, qui était, en moyenne 
d e 8 5 millions de dollars p a r an au début des années 
60 , s ' é lev a i t à 1 56 millions de dollars en 1968, pour 
att e indre 2 millia rds de dollars, par an, pendant la 
dur é e du cinquième plan quinquennal lancé en ·mars 
1973 " (Le Monde 12. 1. 74). <:;es prévisions optimistes 
p ourzoaient bien être dépassées .•. 

L ' a r mée est forte aujoul"d'hui de 220.000 qomrnes, 
dont 20, ~QO dans l'aviation et 10.000 dans la marine. 
Nou s ne ~enons pas cQmpte c;les 40. 000 gendarmes 
char gés d'assure!" le succè s de la "révolution agrai­
l" e " dans les campagnes et des 60. 000 policiers de 
la police politique, ra SAY .1\K, facteur àécisif du "dé~ 
veloppement économi que dans l'indépenda11ce": L'ar­
mée iraqienne est àqtée du matériel le plus sophi,sti- •. 



qu~ : Ph;mtom F4, bombe au laser, chars al'gl ais 
ul tra-perfectioQ.né§,,. Les bases militaires se multi­
plient : à Ahwl!,z 1 à Abadan,dans les nes de Kharg, 
de Quishm (bases aérienQ.es). à Korramsha~ (base 
navale), à Bandar Abas et à Chah Bahâr, la plus gran­
de des bases militaires de l'Oééan indien (bas e s aéro , 
nautiques) . Voilà pour les principales fortere s ses 
militaires , et nou11 n'insistons pas ici sur l ' implanta­
tion de l'Iran dans l ' émirat d'Omman, Eric Rouleau 
donnait la description suivante d'une base d'hélicop, 
tères d'Ispahan : " Ispahan abr i tera prochainement 
une base d'hélicoptères, la deuxième du monde ep im­
portance, qui sera prise en charge par pl~s qe 500 

Le Çhai'\ a doté son armée des armes le s plus 
sophistiquées, .. 

instructeurs américains, Les dernières ample ttes du 
Chah aux Etats-Unis sol't impressionnantes : pour 3 
milliards de dollÇLrs, il a pourvu son royaume , entre 
autres, d'une flot~e de quelques 300 bombardiers, 
lours et légers, dont la moitiè de Phantoms ; livrables 
en 5 ans, soit davantage que ceux promis à I sral!~ , 
seul pays au Proche-Orient auquel Washington ac ­
cepte de livrer ce type d'appareils perfectionnés". 
(Le Monde 7-8/ 10, 73) 

Ces "amplettes" doivent être vues au travers pri-
me de la &ituation des travaille~rs iraniens qui travail­
lent 12 heures par jourf! et gagnent 60 rials pa:r; jour 
en moyenne (un peu moins d'un dollar ), et de celui du 
niveau de vie des ma11ses paysannes qui l'e disposent 
même pas du minimum vital ~ 

Le Chah, prolixe, affirmait à Arnaud de Borch grave: 
"La possiblité existe qJ.le certains régimes de l'autre 
cOté du Golfe soient renversés par des extrémistes et 
les activités subversives actuelles. Pre!'ons par exem ­
ple la rébellion du D:\lofar dans le sultanat d'Omman. 
Si jamais elle réussissait, imaginez un seul iQ.stant à 
quoi nous devrions faire face à Ma&cate, la capitale 
qui se trouve juste en face du détroit d 'Hormuz : 
d'abord q1,1elquer;l fusils, puis de l'artillerie de mari­
ne et des missiles. Le processus est baQ.al : je ne puis 
~olére11 1es activités sul:!versives , .. " (Newsweek, 
23, 5, 73), 

Ainsi est défini le rl)le essentiel de l'armée iranienne , 
une armée qui, outre 1 'occupation des nots du Golfe 
e~ 1971, a aidé h~s royalistes du Yemen et , en octobre 

1972, le gouvernement de Saana lors de la guerre en­
tre les deux 'Yemens , ainsi que les troupes d'Hailé 
Sélassié dans leur lutte contre le Front de Libéra­
tion de l'Erythrée, le régime de Hussein dans son 
combat contre la révolution palestinienne, le gouver­
nement pakistanais dans sa guerre contre le mouve­
ment autonomiste balouche, 

C'est !',ensemble de ces initiatives qui fit di11e au 
premier ministre iranien : "L'Iran est assez fort 
pour empêcher tout trouble dans la région du Golfe 
persique, . . Nous sommes une puissance mondiale 
avec laquelle il faut compter," (Journal de Téhéran , 
23, 4, 73) 

Aujourd'hui, l'interventi on la plus significative des 
troupes iraniennes ( 3000 hommes) aux cOtés des trou­
pes britanniques (1000 hommes) est celle se dévelop­
pant dans le sultanat d 'Omman pour te11ter d'écraser 
le mouvement de lutte armée qui se développe depuis 
neuf ans dans la province méridionale d 'Omman : le 
l)hofar. 

Le Chah "justifie cette intervention en affirmant que 
les militants du Front Populaire de I..,ibération d 'Om 
man et du Golfe arabique (FPLOGA) sont des "sauvar 
ge s" , des "force!; de subversion, de destruction, de 
chaos et de meurtre'! ( Daily Telegraph 7. 2. 74). 
Les forces du dictateur iranien tenteQt donc de détru~­
re les combattants armés du Dhofar qui ont déjà lib Ji • 
ré une grande partie des régions habitées de cette 
province. 

En outre, la dictature iraQ.ienne essaye de jouer sur 
les oppositions e11tre les communautés iraniennes et 
arabes dans !es émirats, afin de pouvoir mieux justi­
fier 1 'intervention militaire et pour souder le "peuple 
iranien" derrière cette politique, dont le but serait 
de "protéger les iraniens" contre les désirs expansion­
nistes arabes". 

Le FPLOGA a répondu en 1970 nettement à cette poli­
tique de Téhéran en affirmant dans son programme : 
"Les colonialistes britanniques et les.Téactionnai res 
arabes et iraniens s'efforcent par tous les moyens de 
t ransformer la lutte dans la région contre l'impé­
rialisme britannique et ses agents en un conflit ch au­
vin entre les arabes et les minorités nationales venues 
s'installer en Omman et dans le Golfe après la décou­
v erte du pétrole, et d'attiser la haine raciale.entre 
arabes et iraniens'! On voit donc que c'est sur une po­
sition internationaliste que le FPLOGA envisageait 
de développer sa lutte contre la collusion entre le sul­
tan Qabous d ' Oman et le Chah d'Iran. Il est d'autant 
plus important, dans la perspective d'une lutte d'une 
ampleur plus grande dans tout le Golfe persique que 
les militants révolutionnaires iraniens sachent déve­
lopper une solidarité active aveç les combattants du 
Dhofar et sachent dénoncer la politique du Chah d'I­
ran, dans une claire perspective internationaliste, 

( 1) 

(2) 

- Parsi -
Mai 1974 

En 1907 , un traité fut conclu entre 1 'Angleterre 
et la :Russie, d'après lequel le nord de la Perse 
était dévolu à la Russie, le sud du pays (et Gol-
fe persique) à l'Angleterre. Mais la Russie s'ef. 
força d'obtenir l'accès au Golfe et une part d].l pé­
trole du Suc\. 

Voir J, M. Chevalier, Le Nouvel Enjeu Pétro­
lier, 
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TCHECOSLOVAQUE 

lt 
VHS~CTIVH 
~C()~~H 
Article traduit du journal "lnformacni mate rial y", 
N•12, juin 1974, Berlin 

Lorsque l'on considère le développement de l'éco­
nomie tchécoslovaque, on ne peut négliger certains 
facteurs qui annoncent lentement mais sürement, 
une crise économique. La crise énergétique mondiale 
qui s'est déjà largement développée dans le monde oc­
cidental, va encore aggraver l a situation économique 
en Tchécoslovaquie. Car même si la Tchécoslovaquie 
n'est que légèrement touchée par l'augmentation du 
prix du pétrole sur le marché mondial. celle-ci se 
fait tout de même sentir. Pour leur production les en­
treprises tchécoslovaques ont besoin d'une série de 
matières premières et de produits semi-finis qu'elles 
doivent importer des pays capitalistes. Ct:s importa­
tions se font, dans la plupart des cas, sur l a base d'ac-. 
cords à court terme, conclus souvent de cas en cas, 
et par conséquent dans des conditions défavorables. 
Le coût de production (important pour l'énergie) se 
reflète dans les prix de ces importations, intégrant 
l' augmentation du prix du pétrole. Ainsi se développe 
une crise monétaire défavorable pour l'économie 
tchécoslovaque . 

D'une part, le coût de production des produits tchécos­
lovaques s'accroît, d'autre part, ces produits sont 
exportés vers les pays du COMECON à des prix qui 
sont fixés par des accords à long terme et qui peuvent 
difficilement être modifiés. Les pertes que notre éco­
nomie subit à cause de ce système de prix peuvent 
s'évaluer à environ ll milliards de dollars pour la 
période qui va de la mi-73 à mars 1974. Ce que cela 
signifie pour notre économie -- qui se trouve déjà, 
de façon chronique, dans une situation grave et sans 
issue apparente --est clair :les évaluations du taux 
d'inflation se situent entre 2, 5o/o (évaluation officielle, 
sur laquelle se base le Plan d'Etat) et 6o/o (évalua­
tion des économistes sceptiques). Si notre économie 
a pu supporter l'augmentation des prix de l'année der­
nière --non sans demander le remboursement des 
P.rêts à long terme accordés aux pays en voie de dé­
veloppement-- il n'en est plus de même aujourd'hui. 
En 1974, la Tchécoslovaquie n'a pas de devises pour 
acheter les matières premières sur le marché capi­
taliste. Il faut, parallèlement, noter que si l'on de-
vait faire face à une crise des récoltes, suite à la séche­
resse, il faudrait aussi trouver une solution pour ache­
ter des vivres ce qui aggraverait encore plus la situa­
tion négative de la balance des paiements. 

Il faut chercher les causes de la crise de l'économie 
tchécoslovaque autre part que dans la crise énergé­
tique qui n'a influencé que légèrement la situation. 
Il s'agit plutôt d'un héritage du passé. Les coUts de 
production de l'industrie tchécoslovaque ont toujours 
été plus élevés : en 1971, sur une couronne de produit 
national brut, il y avait 0, 44 couronne de dépenses 
matérielles. Par rapport à 1970, cela représente 
une augmentation de 6, 4%, alors que le Plan n'avait 
prévu qu'une augmentation ie 3, 3o/o, "seulement". La 
part des dépenses matérielles dans le prix des produits 
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représentait 65, lo/o en 1970 , et déjà 65,5% en 1971. 
Ce qui représente une perte de 5 milliards de couron­
nes en 1971 . Parallèlement l'accrois~ement du fonds 
de production -- en moyenne de 5o/o par an -- montre 
que la productivité n'augmente pas tellement non plus, 
au contraire de ce que clâme sans arrêt la propagande 
officielle. L'augmentation de la productivité est une 
conséquence de l'introduction de nouveaux investisse­
ments dans l'industrie et ne représente certainement 
pas une rationalisation de la production. 

La direction du Parti communiste tchécoslovaque va 
chercher une issue à cette situation : il ne fait aucun 
doute que cela se traduira par une augmentation des 
prix. On peut toutefois prévoir qu'il ne s'agira pas 
d'une augmentation massive et générale, telle que cel­
le qui en 1970-71 provoqua des arrêts de travail ·en Po­
logne et qui a risqué d'en déclencher en Tchécoslova­
quie en juin 197 3, mais qui, par crainte de la réaction 
de la population ne fut pas appliquée, bien que de nou­
velles listes de prix avaient déjà été imprimées et dif­
fusées. Il en fut de même en avril de cette année et 
la direction du PCT dut reconnaftre -- suite aux rap­
ports de la police secrète sur l'état d'esprit de la popu­
lation --que la situation n'avait pas changé. L 'aug ­
mentation fu t introduit e par étapes, surtout par diffé­
rents changements, par des retours à des prix initiaux 
(plus é levés ), par la compensation des prix, par l a 
substitution de produits par d'autres, de meilleure 
qualité, mais aussi plus chers, ou encore en rempla­
çant le nom d'un produit pour qu'il soit plus "moderne". 
ou plus "nourrissant", ce qui doit se refléter dans un 
nouveau prix (exemple typique : le produit de nettoya-
ge TI:X ••. ) 

La manipulation des prix 

C'est avec l' aide de telles manipulations des prix que 
la direction a déjà voulu dominer la situation dans le 
passé. Il est vrai notamment que les prix des produits 
alimentaires de base n'ont pas augmenté depuis l'intro­
duction du blocage des prix en 1970 ; mais les prix des 
matériaux de construction ont monté ( en avril de cette 
année, le prix du ciment a augmenté de lOO o/o) . Ce qui 
a eu comme conséquence que les prix des loyers dans 
les nouveaux immeubles de la construction sociale -­
qui reflètent le coût de production -- ont monté d'une 
sommé mensuelle de 400 couronnes en 1969/ 70 à une 
somme mensuelle de 700/800 couronnes en 1973. 

Le soir du 27 mars 1974, on communiqua officielle­
ment la modification des prix des transports urbains 
à Prague, avec entrée en vigueur au 9. 5. 1974. La té­
lévision transmit une conversation entre la rédactrice 
de la TV, Ljuba Mestekova, et le maire de Prague, 
Zuzka. Tous deux louèrent cette modification, 0 com­
bien profitable pour l'avenir, ils ont seulement oublié 
d'admettre que cela ne les touchait pas :quand ils se 
déplacent avec la voiture de service Tatra 603, ils ne 
paient certainement pas. 



En principe on peut affirmer qu'il s'agit ici d'une aug­
mentation du prix du transport urbain. Même à l'achat 
de cartes mensuelles moins chères, le prix du transport 
est supérieur à ce qu'il était avant cette "modification" 
-- dans le meilleur des cas cela fait 20 couronnes en 
plus par mois. C'est ainsi que pour la ·moiti~ des p_rag~:ds 
la vie a augmenté de 3%. Bien qu'il ne s'agisse pas ici 
d'une grosse augmentation, les milieux officiels essay­
èrent de manière émouvante d'empêcher que quelqu'un 
vienne à considérer cette mesure comme une augmen­
tation des prix. En supprimant les contrôleurs dans 
les trams, la sécurité des transports fut sans doute in­
fluencée puisque le conducteur ne contrôlera plus que 
toutes les 6 portes. 

L'argumentation pour justifier l'augmentation du prix 
des transports est très faible, tout comme celle qui 
justifia l'augmentation du prix de l'essence. La pro­
pagande officielle maintient qu'il s'agit seulement d'une 
nouvelle lutte contre les impérialistes qui sont venus 
chez nous pour acheter l'essence moins chère. 
Faisons une comparaison: pour un litre d'essence le 
travailleurs ouest-allemand doit travailler environ 6 
minutes, alors que le travailleu.r tchécoslovaque doit 
travailler 1 6 minutes pour la même quantité d'une es­
sence d'une qualité inférieure, et cela après une aug­
mentation des prix de 65%, de telle manière qu'il était 
déjà dans une situation plus mauvaise que celle du tra­
vailleur ouest -allemand avant l'augmentation. 

La situation critique de la balance des paiements tchécos 
lovaque peut également s'illustrer par l'exemple du pé­
trole . A l'époque de la conclusion d'un contrat quin­
quennal avec l'URSS, expirant le 31. 12. 1975, le prix 
d'une tonne de pétrole avait été fixé à 32 roubles-devise , 
ce qui représentait le double du prix sur le marché 
mondial. Il est vrai que la Tchécoslovaquie paie en­
core ce prix aujourd'hui, bien que le prix pour une 
tonne de pétrole ait augmenté en quatre ans de 16 $ 
à 75/80 $ (1 rouble- devise équivaut à peu près à 
1 $). 

Les discussions actuelles au sein du COMECON, où 
la Tchécoslovaquie insiste pour que les prix au 1. 1. 
1976 soient en-dessous de ceux du marché mondial 
ont été résolues de la façon suivante par le journal 
Krasnaja Zwezda (Etoile Rouge) : il a déclaré (selon 
Rude Prado, le 25; 4. 1974) que l'URSS livre le pétrole 
à ses pays "frères" à des prix qui étaient valables à 
l'époque de la signature· de l'accord précédent. Au 
cours de leur visite à Prague les lybiens avaient exi-
gé quelques 300$ la tonne de pétrole, tout en deman­
dant des investissements tchécoslovaques en Lybie. 
Les tchécoslovaques durent refuser :leurs investisse­
ments étrangers atteignent déjà 17 5 milliards de couron­
nes. Bien que l'augmentation du coat de la vie m è ne 
à une chute relative du niveau de vie, il faut mention­
ner que les revenus de beaucoup de branches indus­
trielles ont augmenté fortement dans de nombreux 
cas. Il s'agit principalement de celles qui sont l a pro­
priété de l'Etat ou de l'appareil du Parti, comme les 
sociétés agricoles. En outre, les revenus des emplo­
yés dans le secteur tertiaire ont augmenté rapide­
ment. En tchécoslovaquie il y a de nouveaux des mil­
lionnaires (par exemple dans la circonscription de 
Prague/JO il y en a 8, à Nymburk, 13 --il s'agit 
de sommes gagnées par hasard, et parmi lesquelles 
les artistes, acteurs, chanteurs pop forment déjà une 
minorité. Ces gens là ne tiennent pas à avoir de gros 
compte en banque, car ils ne savent pas très bien 
comment dépenser leur argent.) Le chiffre officiel 
du montant de l'épargne des tchèques (donc sans la 
Slovaquie) s'élève en 1973 à 90 milliards de couron­
nes. En outre une indication non officielle parle de 
stocks de marchandises d'une valeur de seulement 
30 milliards de couronnes. Et d'autres sources affir-

ment qu'il y a en Tchécoslovaquie une inflation d'ar­
gent équivalant à75 milliards de couronnes. Vu ces 
faits, les rumeurs concernant une réforme monétai­
re et une augmentation des prix -- rumeurs qui ont 
semé la panique parmi la population qui voulait reti­
rer son épargne et acheter des objets inutiles -- ont 
une base rationnelle. Il est cependant peu probable 
que le gouvernement prenne ces mesures. On assiste 
cependant.à une nouvelle action du gouvernement : le 
nouveau système des salaires, le dernier mot de la 
soi-disant rationalisation socialiste. 

Le gouvernement a pourtant fait de très mauvaises 
expériences : en l'introduisant au printemps dans une 
partie du trust Skoda : il y eut une grève qui ne fut pas 
la dernière . Bien que toutes les grèves furent répri­
mèes (il s'agissait de grèves de courte durée, unique­
ment une partie des équipes seulement y participèrent, 
et elles durèrent au maximum un jour), elles servirent 
d'avertissement. Il ne resta pratiquement rien de l'in­
tention première qui visait à diminuer ainsi les salai­
res de 5% environ. Le cas d'une partie de l'usine 
CKD -Prague, où l'introduction du nouveau système 
de salaire eut récemment comme effet le licenciement 
d'environ 500 tràvailleurs, représente également un 
avertissement pour les directeurs d'usine. L'idée de 
diminuer les salaires ne peut pas non plus être appli­
quée par manque aigu!! de main-d'oeuvre; en effet, on 
fait déjà appel à la main d'oeuvre étrangère. C ' est 
ainsi que les usines textiles dans le nord de la Bohème 
ne pourraient pas fonctionner sans les travailleurs 
polonaises. Les polonaises travaillent également à 
l'usine de construction d'avions AVIA de Prague, ain­
si que dans les lavoirs et dégraissages où les Tchè­
ques leur ont abandonné le traVail non mécanisé, pour 
des bas salaires et dans de mauvaises conditions. 
Le plus ironique, c'est que la ':Pologne r<>mbourse ain­
si les quelques crédits que la Tchécoslovaquie lui a­
vait accordés. 

Le mouvement de grève 
Le mouvement de grève en Tchécoslovaquie est au­
jourd'hui l'expression du mécontentement des tra­
vailleurs face à cette situation. 

Bien que les organes d'information tchécoslovaques 
étouffent toute nouvelle à propos des grèves, quelques 
unes parv iennent jusqu'à l'étranger. Avant No!!l 1973, 
il y eut par exemple la grève des transporteurs et 
convoyeurs d'une firme de transport (les détails ne 
sont pas encore connus). En janvier 1974, il y eut 
une grève de trois jours des employés de la firme· de 
travaux publics qui construit la Slavia - Areal à 
Prague-Vrsovice. Là aussi, la cause du mécontente­
ment des travailleurs était le nouveau système de sa­
laire. La grève fut un succès : les salaires ne furent 
pas modifiés (c'est-à-dire qu'il ne furent pas dimi­
nués). Il s'agissait d'une grève spontanée avec occupa­
tion. Les ouvriers demandèrent sans succès que la grè­
ve soit menée de façon conjointe aveç les syndicats. Le 
14 février 1974, il y eut une grève d'un jour à la fir-
me de construction de chemin de fer qui fo'urnit le 
métro de Prague. Le nombre des grévistes, ici aussi, 
étai t de 100, comme dans la grève de l'entreprise de 
travaux publics. Il s'agissait cette fois des camion­
neurs qui devaient amener le matériel pour la cons­
truction du métro. Ce fut une grève d'un jour avec 
occupation. Cette fois non plus, les syndicats ne pri­
rent pas part à la grève. Ce qui est significatif c'est 
que 70 % des ouvriers étaient membres du Syndicat et 

· 5% du Parti communiste. La cause de la grève était 

29 



le nort paiement de 5 jours de travail. Le résultat 
de ia l11tte. fut le paiement dü salaire pour ces 5 jours 
de travail à la fin de la grève, bien que le jour de g r è v e 
ne fut pas payé. La cause originale du non paiement 
de ces cinq jours fut imputée à un ordinateur. En 
mars 1974 une information non officielle fit menti on d 'une 
courte grève de protestation dans une usine sidérurgi­
que en Slovaquie orientale ; grève qui démarra égale­
ment sur le nouveau système de salaire. Celui-ci 
fut reporté dans beaucoup d'entreprises à cause de la 

Le Front Communiste Révolutionnaire a tenu du 1er 
au 3 juin , une réunion nationale de militants ouvriers , 
membres de ses cellules ou des "Groupes Taupes" 
(cerèles de sympathisants dans les entrepti ses). 
Cette conférence a réuni dans la ville de Lyon 1, 300 
camarades qui, durant ces trois jours, ont discuté des 
rapports sur la crise économique qui secoue l'Europe 
et les revendications qui doivent Hre avancées aujourd' 
hui par les travai1leurs.; sur l'orientation du FCR et 
des Groupes Taupes Rouges aprè s les élections; sur 
l'autogestion, le socialisme et la prise du pouvoir ; 
sur les tâches concrètes que les révolutionnaires 
peuvent et doivent maintenant s'assignet à l 'échelle 
européenne. Une série de commissions avaient été 
organisées (par branches industrielles, par syndicats , 
sur les luttes des femmes, des immigrés et contre 
l'inflation}. Des statistiques (malheureusement par­
tielles) faisaient apparaftre les données suivantes (les 
enseignants, dans leur majorit é n'étaient pas invit é s 

SRI LANKA 

prote s tation des travailleurs. 

Pour conclure , ·an peut dire; qu'une certaine pression 
social e non négligeable se fait jour. Mais il ne faut ce ­
pendant pas compter à moyen terme sur une explosion 
ou un é largiss ement du mouvement de grève. Les tra­
vailleurs répondront plus que probablement par une indiffé­
rence totale pour le destin de la direction politique dans 
l e c a s d'une ca tastrophe économique, selon la devise : 
" il s n ' ont rien fait pour nous, qu'ils aillent au diable : " 

à l a conférence} : - quant à la composition profession • 
nelle , 11 '1o des participants étaient manoeuvres ou 
O. S. (ouvrier non ou peu qualifié}, 33 '}', travail-
lai en t dans la fonction publique, 30 '}', étaient employés, 
10 % ouvriers "professionnels" et ouvriers qualifiés, 
16'1o techniciens et cadres. Quant à 1' adhés ion syndi­
c a le e lle était équilibrée entre la CGT et la CFDT (les 
deu x principaux s yndicats ouvriers) -• soit près de 
40 % pour chacun. Un peu moins de S '}'o étaient syndi­
qu é s à la FEN (syndicat de l'enseignement) et 18% n'a­
vaient pas mentionné d'appartenance syndicale. Dans 
leur très grantle majorité les participants avaient en­
tre 2 0 et 2 5 ans et cette réunion était caractérisée par 
une t r ès forte participation de camaradeadu sexe fémi­
nin. C ette deuxième conférence des Groupes Taupes 
orga ni sée par les trotskystes français aura permis 
de f a ir e le point du travail d'implantation réalisé et de 
pr ép a rer les luttes à venir. 

1e1·mai à Y1 lanka 
A l'appel conjoint du Ceylan Mercantile Union (CMU) 
et du Revolutionary Marxist Party (Parti Marxiste 
Révolutionnaire - sectio!l ceylanaise de la !Vème In­
ternational). 2. 500 travailleurs se sont réunis pou r 
fêter le 1er Mai,nialgré 1' éloignement du lieu de ras­
semblement et l'absence de transports. Les princi­
paux mdts d'ordre de cette manifestation étaient : 
"Pas de Socialisme sans Révolution", "Pour arrê­
ter la réaction, renversons la domination capitalis­
te", "Pour la reconstruction du mouvement de gau­
che". A cette occasion le RMP a diffusé le premier 
nutnéro de son périodiq· e ITHIRI MAGA, et la ré­
solution adoptée en décembre passé et que nous pu-
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blions darts .IN PRECOR , qui fut diffusée en anglais, 
s_mha la ~t tamil. Le "Front Uni" (coalition des par­
hs ouvners et bourgeois qui soutiennent le gduvèr­
nement} tenai t lui aussi une manifestation, d'envi­
ron 2 5. 000 personnes, A la différente du CMU et 
du RMP, il bénéficiai t d 1un service spécial de cars 
gouvernementaux et offrait gratuitement repas et 
semble-t-il alcool aux participants. Pouvoir oblige , 
Le Parti National Unifié (UNP - United National 
Party ),enfin, principal parti d'opposition de droite, 
org anisait pdur sa part urt itnportaht rassemble· 
ment dans le centre de la ville de Colombo. 



SUISSE 

cJeh(rs la iunte dlilienne! 
La cortférence annuelle de l'Organisation Internatio ­
nale du Travail (O. I. T.), qui réunit chaque année des 
représentants des patrons, des syndicats et des gou• 
vernements pour "règler les rapports de travail 
·dans le monde" devait s'ouvrir, la première semai­
ne de juin à Genève, avec cette année, des représen­
tants des bdurreaux du peuple chilien : représentant 
direct de la Junte et représentant des syndicats fas­
cistes mis en place après le coup d'Etat du 11 sep·­
tembre detnier . 

Par cette démarche, la Junte de Pinochet cherchait 
à "légitimiser" son régime de terreur, de torture et 
de surexploitation, afin de faciliter la chasse aux pro­
fits des trusts impérialistes (ITT, Dow Chemical, etc} 
au Chili. Elie voulait surtout faire reconnartre les 
nouveaux "rapports de travail" instaurés par· le coup 
d'Etat : 
-interdiction des organisations ouvriè res, répression 
massive et systématique contre les militants , interdic­
tion du droit de grève ; 
- institution d'un régime de contrôle policier et d'em­
brigadement forcé fondé sur le mouchardage et la dé • 
lation; 
- l ' exploitation accrue des travailleurs : travail obli­
gatoire le samedi matin, cortditions aggravées , blo­
cage des salaires et hausse massive des prix . 

Pour dénoncer cette manoeuvre et exclure les représen 
tants des bourreaux du peuple chilien de 1 'OIT et de 
Suisse, la Coordination Nationale des Comités Chili, 
animée par les militants révolutionnaires, avait lancé 
depuis plusieurs semaines une vaste campagne d 'agita-

Le 6 juin à Thu•Duc, localité située au Nord de Satgon, 
Nguyen Van Thieu tançait dans un discours ses pre­
mières critiques publiques à l'égard des Etats -Unis. 
Une fois n'est pas coutume ~ "Vous devez nou s don­
ner de l'argent", enjoignait-il, sinon" il s'agi r a it 
de la part des USA d'une fuite d e va nt leurs responsa­
bilités". INPRECOR N o 0 avait publié un article sur 
la crise économique et sociale du régime satgonnais. 
Depuis, les réticences du Congrès aux USA à a dopter 
les budgets d'aide présentés par l'administration 
Nixon ont encore augmenté l'inquiétude de Thieu. 
Le s é nat américain vient de refuser -- le 11 juin 
la réduction de l'aide militaire à Sal'gon de 900 à 
7 50 millions de dollars pour le prochain exercice 
fiscal . Mais ce vote a été obtenu à une voix de ma­
jorité . Et, un mois auparavant, ce m@me Sénat avait 
refusé l'augmentation de i'aide pour l'exercice précé­
dent de 266 millions de dollars comme le gouverne­
ment le lui demandait, Thieu n'aura donc reçu pour 
l'année 1973-1974 qu'un milliard 126 millions de dol­
lars au lieu de 1 milliards 600 mi liions promis ini • 

tion qui devait culminer par une intervention le jour 
de l'ouverture de la Conférence, ainsi que par une mani­
festation le samedi 8 à Genève. 

Une fois. de plus les staliniens et autres réformistes ont 
refusé de participer à cette campagne , tout comme ils 
refusent, depuis 8 mois de s'assoCier, de façon unitaire; 
à la campagne de soutien au peuple chilien, 

Le jour de l 'ouverture de la Conférence un tract était 
distribué au sein de l'Assemblée générale et des mots 
d'ordre étaient lancés par des militants anti-impéria­
listes qui avaient pu s'y introduire. Cette inter~ntion 
fut accueillie par de vifs applaudissements de la part d'une 
série de délégations. 
Après cette intervention l'Assemblée générale confir­
mait le vote de principe pris en février dernier et se­
lon lequel les seuls représentants des travailleurs chi­
liens étaient ceux de la CUT (Confédération Unitaire du 
Travail) aujourd'hui interdite, et dont les militartts sont 
emprisonnés et pourchassés. Les prétendus "représen­
tants" envoyés par Pinochet furent donc exclus de la 
Conférence par un vote à la quasi unanünité (seuls les 
délégués de l'AFL·CIO des USA s'y sont opposés}. 

Le samedi suivant la manifestation de Genève regrou­
pa de 3. SOO à 4 . 000 personnes, avec des délégations 
des Comités Chili de France et de BelgiqUe, Une fois 
de plus cette action militante prouve que la vigilance des 
militants and-impérialistes ne s'affaiblit pas et que, 
partout ils sauront intervenir pour dénoncer la Junte 
sanguinaire de Pinochet et affirmer leur soutien aux tra• 
vailleurs et aux paysans chiliens. 

tialement, La Banque Mondiale vient, pour sa part, 
de reporter une nouvelle fois la réunion prévue pour 
le 5 juin dernier et qui devait étudier 1' aide à fournir 
à Satgon. Certains bailleurs de fonds, tel le Canada, 
refusent les plans proposés par Washington. Selon 
François Nivolon (Le Figaro du 8-6-74). les conseil­
ler·s de Thieu sont pessimistes quant à l'aide à venir 
et ce dernier aurait donné à son armée et à soh admi­
nistration des consignes d'économie. Les choix budgé• 
taires que devra opérer en 1974 Satgon (alors qu'il 
annonce le maintien de plus d'un million d'hommes 
sous les drapeaux ) risquent d' @tre encore plus dr as­
tiques qu'en 1973 (Voir la Far Eastern Economie Re­
view du 15-4-74). 

L'aide fina ncière et militaire restera, évidemment, 
considérable et continuera à alimertter la machine de 
guerre fantoche. Mais la crise sociale des zones sous 
contrôle de Thieu; confirmée une nouVelle fois par 
Patrice de Beer (Voir Le Monde des 8, 9 et 10-5-74}, 
tendra tout aussi certainement à s'aggraver. 
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Depuis décembre 1971, la bureaucratie titiste a 
engagé un vaste mouvement de "reprise en main" de 
toute la vie politique, économique et culturelle, sans 
pour autant remettre encore explicitement en cause 
la réforme économique de 1965. C'est pourtant la 
combinaison des contradictions d'une société bureaucra• 
tisée et de celles propres au "libéralisme économique" 
qui constitue l'arrière fond des considérables tensions 
sociales dont une des étapes fut marquée, fin 1971, 
par la "crise croate": les inégalités régionales crois­
santes, le développement du chômage (1), la hausse 
considérable des prix (environ 20 '1o en 1973) restent 
autant de problèmes cruciaux qui alimentent de 
nombreux conflits. Conflit entre nationalités, entre 
la bureaucratie fédérale et celle des diverses républi­
ques, entre les fonctionnaires politiques et les diri­
geants des secteurs financiers et bancaires, grèves 
des travailleurs pour l'augmentation de leurs salaires , 
le respect de leurs droits d'autogestionnaires. Face 
à de telles tensions , la bureaucratie titiste a fait le 
seul choix compatible avec le maintien de ses privilè ­
ges : loin de toucher aux causes des inégalités et des 
tensions sociales, elle chercha d'une part des boucs 
émissaires susceptibles d'apaiser la colère des mas­
ses ( c'est la fameuse campagne impulsée par Tito 
contre tous ceux qui se sont "abusivement'' enrichis) 
et, d'autre part, elle réprima l'ensemble des opposi­
tions en s'efforçant de remodeler une Ligue des 
Communistes Yougoslaves à la mesure de ses exigen ­
ces de reprise en main de la société yougoslave .. 

Mais la décentralisation introduite de plus en plus <ar­
gement depuis les années 50 a eu ses contre-parties : 
une vie culturelle et politique sans commune mesure e n 
Yougoslavie par rapport aux "démocraties populaires ". 
La revue philosophique PRAXIS, l'école annuelle de 
KORCU LA ont acquis un renom international qui satis­
faisait y compris l'image de marque que la bureaucratie 
titiste tenait à conserver. Mais au-delà de ces manifes­
tations des philosophes marxistes yougoslaves, l'am­
pleur du mouvement étudiant, de ses thè mes de lutte 
en mai 68 ("La révolution n'est pas terminée, aut oges­
tion de bas en haut ~ "~ ont témoigné de la progression 
des idées marxistes révolutionnaires au sein de la j eu-

nesse militante. La "reprise en main" n'est donc pas 
acquise, ni facile pour la bureaucratie, surtout si elle 
veut-- comme c'est encore le cas --préserver cette 
apparence de démocratie et a us si d 'uatonomie vis - à-
vis de la bureaucratie soviétique, sa soeur ennemie. 

Depuis 1971, les purges internes à la LCY ont été consi~ 
dérables (quelques 55.000 personnes limogées). Il s 'a­
git de combattre à la fois les néo-staliniens "purs e t 
durs" qui profitent des conflits aètuels pour prendre 
des forces et faire pression pour un retour à une cen­
tralisation totale, mais aussi de réprimer les "libéraux'! 
"anarcos et restaurationnistes divers", qualifiés com­
me tels par la bureaucratie, parfois partisans réels 
d'une extension des lois du marché, souvent simplement 
hostiles à l'actuel cours répressif et au rôle nouveau 
attribué à la LCY. En fait, le centre des attaques porte 
actuellement contre ceux qui sont le mieux à même d ' e x­
primer à la fois le rejet du centralisme bureaucratique, 
l'acquis de l'autogestion mais la ferme volonté d'en 
faire une réalité : les professeurs marxistes qui colla-

borent avec la revue PRAXIS, et peut-être surtout les 
étudiants qui militent activement .pour qu'au-delà de la 
liberté d'expression et de travail de leurs professeurs 
s'affirme un programme de lutte authentiquement 
socialiste. 

Depuis quelques mois, les autorités yougoslaves ont tout 
fait pour obtenir l'exclusion de huit professeurs de la 
faculté de philosophie de Belgrade, participants à PRA­
XIS (2). Pressions diverses, retraits de passeports, can 
pagne de presse, "lettres d'ouvriers" qui pour la cause d~ 
couvrent la philosophie, demandes explicites de licencie­
ment. Mais les organes légaux de la faculté ont résis~ 
t é . La bureaucratie a dès lors cherché à changer la 11 
lité ~ Tentative de mettre en place un nouveau conseil 
fa culté dont la moitié des membres serait désil{née n•"' 
les autorités, définition de nouveaux critères '-------·· 
et théoriques" pour l'habilitation des professeurs à ensei­
gner, etc. Mais la résistance a été pour l'instant la plus 
forte. Les professeurs sont .toujours en place. Leurs étu­
d iants se sont organi sés pour les soutenir. La solidarité 
s ' est étendue aux facultés de Zagreb et Ljubjana. En jan­
vier 1974, une coordination s'est faite entre les trois fa­
cultés, au cours de laquelle une résolution affirma, au­
delà du soutien aux professeurs, la lutte commune des 
étudiants pour un socialisme qui mette réellemj1!nt le pro­
létariat au pouvoir : l'appel à coordonner tous les ef-
forts socialistes pour une lutte contre les privilèges b.u­
reaucratiques, contre les inégalités sociales, contre l'exo 
de des travailleurs, témoigne d'une volonté militante qui 
ne peut qu'être réprimée par la bureaucratie. Déjà, l'é­
tudiant Vladimir PALANCININ a été ar,.êté en mars pour 
" a v oir lu une telle résolution". Des inculpations sont en 
cours contre 11 des étudiants des trois facultés. Dès que 
l e congrès de la LCY sera terminé, affirmant la reprise 
en main de sa direction, dès que l'attention et la mobili­
sation parartront moins soutenues, à la faveur des mois 

d'été, les procès risquent de pleuvoir, la répression 
de s'accentuer encore. 

La bureaucratie titiste se heurtera à la solidarité que 
l e s révolutionnaires du monde entier apporteront aux 
professeurs marxistes et aux étudiants communistes 
yougoslaves. Au moment où elle affirme démagogi­
quement vouloir renforcer l'autogestion, elle réprime 
ceux qui veulent réaliser de telles promesses. Elle 
s'engage à nouveau sur le terrain des procès, de la 
répression envers d'authentiques socialistes, parce 
que l'heure des bilans est venue où le prolétariat yougos­
l a v e pourrait bien trouver dans les appels des étudiants 
et d e s professeurs, la voie que la bureaucratie lui fer­
me : celle du pouvoir. 

-----------C. VERLA-----

(1) Plus d'un million de travailleurs yougoslaves 
à l'étranger; quelques 300. 000 chômeurs en 
Yougoslavie même. 

(2) Les professeurs réprimés sont : Mihailo Marko­
vic, Ljubomir Tadic, Svetozar Stojanavic, Mila­
din Zivotic, Zaga Pesic-Golubovic, Dragdjub 
Micunovic, Nebojsa Popov et Trivo Indjic. 

Editeur responsable : René Groslambert, 34, rue Nothomb 1040 Bruxelles 

32 


